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Ce que pourrait être une société démocratique1

« Si la pression des conditions de son époque fit de Thomas More ce
qu'il fut, cette pression le contraignit pourtant à nous donner, non pas une

vision du triomphe de la société capitaliste qui venait de naître, de ce milieu
où baignait la science nouvelle et la liberté de pensée nouvelle de son époque,
mais l'image (la sienne, en vérité, et non la nôtre) de la vraie Renaissance que

beaucoup d'hommes avaient désirée avant lui et dont nous pouvons espérer
aujourd'hui la réalisation prochaine, même si elle survient après toute une

série d'événements qui, à l'époque où ils se produisaient,
semblaient réduire à néant ses espérances »

William Morris, 1893,
préface à L'Utopie (1517) de Thomas More2

Toute réflexion politique qui dépasse le stade élémentaire, toute réaction à
l'actualité, tout mouvement contestataire, toute lutte pour quelque cause que ce
soit,  se  heurte  rapidement  à  l'organisation  générale  de  la  société  et  à  la
nécessité  de la  transformer en  profondeur. Et  simultanément  surgit  le  fait
incontestable qu'il n'existe plus aucun projet de société digne de ce nom, pour
peu que les mots aient encore un sens3.

On peut s'en réjouir, certes, à condition de ne pas examiner la marche du
monde et l'état catastrophique d'un nombre impressionnant de domaines appa-
remment indépendants les uns des autres, ceux de l'énergie, de l'art,  de la
défense, de l'éducation ou encore de l'alimentation par exemple. Bien sûr, des
rapports de forces, des luttes, des combats existent, un peu partout, et ils iront
en se multipliant – ils ne visent finalement qu'une amélioration des sociétés
existantes, préférant ignorer que celles-ci, dans leur fonctionnement et leurs
1 Ce texte, le lecteur s'en apercevra rapidement, n'est en rien définitif. Il est plutôt destiné

à (ré)ouvrir un chantier et engendrera donc, nous l'espérons, des versions ultérieures
qui viendront compléter, corriger ou transformer son contenu actuel.

2 Éditions Sociales, p. 206, 1974.

3 On lira à ce sujet « Sur les racines de la disparition de la pensée critique », avril 2012,
(qui,  comme  tous  nos  textes  et  brochures,  est  Disponible  sur  Notre  Site  Internet
[DNSI]). Force est de signaler l'exception qui confirme ce qui est avancé ici, le projet
islamique,  résurgence  improbable  d'un  archaïsme  incompréhensible  sans  le  vide
civilisationnel qui l'entoure ; cf. « Islamisme, islamophobie, islamo-gauchisme », avril
2013 [DNSI].
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principes, comme les modes de vie qui y sont attachés, sont condamnées à
plus ou moins brève échéance. Les gens conscients de ces simples constats
chercheraient-ils à définir, ne serait-ce que pour eux, les bases d'une autre or-
ganisation sociale, les voilà ligotés par les corsets idéologiques dont beaucoup
sont issus des bilans terrifiants des expériences historiques du passé4.

1 – De la nécessité de projets de sociétés

Cette absence de conceptions d'autres sociétés possibles, pourtant courantes
depuis le XVIe siècle, ne sera comblée par aucune théorie, aucun texte, aucun
groupe : ce ne peut qu'être la tâche de pans entiers de populations qui, pour
l'instant, restent dans une inquiète expectative face au délabrement du monde.
Ce  texte  n'ambitionne  certainement  pas  de  s'y  substituer.  Nous  voulons
d'abord établir la cohérence de notre démarche politique, souci qui devrait être
celui de tout engagement sérieux. Mais il s'agit surtout, et bien plus, de jeter
les bases d'un travail d'élaboration collective, qui s'avérera pour tous d'autant
plus nécessaire que l'effondrement progressif de nos repères familiers ne peut
qu'entraîner une cascade de remises en cause pour un nombre croissant d'entre
nous.

Donner un sens aux mouvements actuels et futurs
Plus personne ne conteste que l'humanité est en train de vivre un moment

critique de son histoire, notamment de son histoire écologique, et les mouve-
ments sociaux et politiques ne peuvent qu'en faire l'amère expérience. Butant
sur l'impossible deuil de la société de consommation, ils restent encore confi-
nés  à la  perspective de la  restauration d'un monde qui  disparaît  inélucta-
blement5.  Sans  la  définition  pratique  d'un  véritable  horizon politique,  soit
l'affirmation concrète d'une autre organisation de la société, ce sont toutes les
initiatives  populaires  qui  demeurent  sans perspectives  et  jouent  le  rôle  de
marche-pied pour des dynamiques qui leur sont tout à fait étrangères. Cela est
éclatant pour les soulèvements politiques qui ont secoué le monde arabe, mais
aussi pour les grands rassemblements des pays du sud de l'Europe en 2011 ; et
cela devrait l'être également pour les mouvements futurs, dont les « indignés »

4 Voir « Fausses figures de l'avenir. Remarques sur la difficulté d'envisager la sortie de
notre présent perpétuel », in brochure n° 20 bis, Démocratie directe. Principes, enjeux
et perspectives, mai 2014, qui sert d'introduction générale au présent texte et dont la
lecture préviendra de nombreux malentendus.

5 Cf. Octobre 2010, une lutte à la croisée des chemins, brochure n° 16, mars 2011.
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pourraient être les prodromes6, pour peu que les grands déséquilibres géopoli-
tiques ne les réduisent pas au silence d'une manière ou d'une autre.

A travers cette béance, nous mesurons les conséquences de la dépolitisation
massive de la sphère publique depuis une cinquantaine d'années, la sclérose
incroyable de toutes les institutions, y compris et surtout des organisations
« militantes »,  et  le  morcellement  et  la  myopie  de  toutes  les  initiatives
populaires. Réseaux d'entraide, SEL, associations de quartiers, coopératives,
AMAP, collectifs  en  lutte,  ZAD,  mutuelles  informelles,  techniques  alter-
natives,  SCOP, écovillages  ou  communautés  rurales7 :  non  seulement  les
mécanismes de maintien des oligarchies s'accommodent fort bien de telles
initiatives, mais ils en ont même, au fond, un besoin impérieux, et ce d'autant
plus qu'il leur faut, et qu'il leur faudra à l'avenir, renouveler la forme de leur
domination et  les discours qui la justifient devant leurs échecs répétitifs à
maintenir le mode et le niveau de vie actuels8.

Restaurer une vision politique de long terme
A travers un projet de société, finalement, il s'agit d'essayer de savoir  ce

que l'on veut, la société pour laquelle nous nous battons, et de comprendre ce
que l'on fait, la société que nous faisons advenir par nos actes. Car les objec-
tifs finaux d'une position politique existent  toujours, dans les paroles et les
actions, et dans les relations établies entre elles. Et ils déterminent et orientent
souterrainement toute l'expérience et la réflexion politique – il s'agit dès lors
de les rendre expressément explicites et d'en faire un objet  discutable.  La
question n'est donc pas de se demander s'il nous est permis de nous prononcer
sur l'organisation de la société que nous voulons en l'absence de concertation
6 Voir, pour les premiers,  Les soulèvements arabes face au vide occidental. L'exemple

tunisien, brochures n° 17 et 17 bis, avril-mai 2011 ; pour les seconds  Le mouvement
grec pour la démocratie directe. Le « mouvement des places » du printemps 2011 dans
la crise mondiale, brochures n° 18 et 18 bis, septembre-octobre 2011. Concernant les
« indignés »,  voir  notre  tract  de  juin  2011  « Les  mouvements  des  "indignés" :
potentialités, contradictions et perspectives ».

7 On lit  régulièrement des reportages plus ou moins élogieux sur ces « alternatives »,
toujours présentées comme fondamentalement novatrices.  Cf. par exemple,  pour les
derniers en date,  Un million de révolutions tranquilles (Bénédicte Manier, 2012, Les
Liens qui Libèrent)  ou, plus centré sur  la  France,  Les défricheurs.  Voyage dans la
France qui innove vraiment (Éric Dupin, 2014, La Découverte).

8 Le simple rappel de ces banalités de base concernant le fonctionnement du capitalisme
apparaît aujourd'hui comme une insulte à la bonne conscience citoyenne. Sur ces pro-
cessus de « récupération », cf. « Notes sur l'organisation des collectifs démocratiques »,
brochure n° 20 bis, op. cit. p. 36 sqq.
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de toute la population : il est d'une nécessité impérieuse que chacun se posi-
tionne clairement pour que tous le fassent.

Il s'agit là du cœur de la démarche politique, exactement à l'opposé de ce
que l'on entend aujourd'hui couramment par ce terme : des modalités de ges-
tion sociale pré-modernes où les « dirigés » tentent de faire valoir leurs petits
intérêts particuliers, corporatistes ou communautaires auprès des « autorités
compétentes » tandis que ces dernières, sous le prétexte d'articuler toutes ces
exigences  hétéroclites,  détournent  à  leur  profit  les  affaires  publiques.  Ces
circuits infantilisants du lobbying, du clientélisme et de la corruption proli-
fèrent sur la disparition de ce qui s'appelait, autrefois, l'intérêt commun. Dans
ce contexte, savoir pour quelle société chacun se bat permet de distinguer une
tentative de récupération d'une alliance fertile ; c'est faire la part entre tel pro-
cessus de bureaucratisation et la maturation d'un collectif quittant les rivages
de l'entre-soi ; c'est refuser de confondre la tonitruante « tactique » militante
de l'arrivisme sournois et plus discret ; c'est faire le départ entre le ressenti-
ment nihiliste et la révolte lucide ; c'est, au bout du compte, barrer la route à
l'opportunisme et aux manipulations, refuser d'être indéfiniment chahuté en
accumulant la frustration et l'impuissance.

2 – Reprendre la question à nouveaux frais

Poser une  autre organisation politique pour la société : ce qui est en jeu
dans ces termes n'est plus « seulement », au sens « traditionnel » posé par les
vulgates marxistes ou anarchistes9, les questions d'un changement de régime
politique, d'un élargissement de la répartition des richesses ou d'une collectivi-
sation de la propriété des moyens de production. Les apports du XXe siècle,
ignorés par les héritiers de ces courants, qu'il s'agisse des réflexions dans les
domaines anthropologiques, psychanalytiques ou philosophiques, ou tout sim-
plement des leçons tirées des expériences historiques et des transformations de
nos sociétés, obligent à dépasser la notion de « révolution » telle qu'elle est
encore communément entendue. Et cela de multiples manières.

Un changement radical de contexte
Il y a d'abord ce à quoi un changement radical de société devra répondre,

qui n'est plus, loin de là, la seule question sociale qui a orienté l'activité popu-

9 Telles qu'elles ont pu être franchement et intelligemment exposées par Bertrand Russell
dans  Le  monde  qui  pourrait  être.  Socialisme,  anarchisme,  anarcho-syndicalisme
(1918 ; Denoël, 1966).
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laire pendant près de deux siècles. Ce qu'il y a à affronter va, par exemple, de
la disparition continue des terres cultivables à l'insignifiance croissante de la
culture écrite, du retour des pandémies à la raréfaction des ressources minières
et biologiques, de l'emballement suicidaire des techniques nucléaires, géné-
tiques et militaires à la folklorisation/dogmatisation des cultures mondialisées,
de la disparition pure et  simple des grands centres productifs européens à
l'effritement de la structure psycho-anthropologique millénaire du sujet... Il ne
s'agit donc plus « simplement » de rendre le pouvoir à tous en chassant la
clique des décideurs, ni même de « réinventer la vie » : il y a à reconstruire, au
sens propre comme au figuré, une société, une civilisation, un monde. La
complexité,  l'hypercomplexité de chacun de ces  domaines n'exige pas des
bataillons d'experts aussi autoritaires qu'impuissants, mais bien des peuples
responsables  capables  d'appréhender  et  d'élaborer  leur  réalité par  la  déli-
bération collective. La démocratie directe, ici, n'est plus seulement un régime
politique capable d'établir une justice et une égalité entre tous et toutes : elle
est un mode d'appropriation du réel, un rapport au savoir et au pouvoir que la
modernité n'avait qu'esquissé.

Ensuite, et parallèlement, beaucoup des fondements sur lesquels s'étaient
bâties les perspectives révolutionnaires n'ont plus de pertinence, ruinés par les
limites indépassables des ressources planétaires ou les avancées dans tel ou tel
domaine de l'intelligence. Impossible, par exemple, de postuler un sujet hu-
main sans déchirure ni folie ou violence, pas plus qu'on ne peut rêver à une
société d'abondance sans limite ou à une production automatisée réduisant à
une simple occupation le travail humain. C'est exactement le contraire qui
nous guidera : un être humain foncièrement libre, donc en perpétuel conflit
avec  lui-même et  avec  autrui ;  une  société  fondée  sur  la  sobriété,  l'auto-
limitation car vivant matériellement sur un monde fini ; un retour forcé au
travail de la main, où l'utilisation des machines consommatrices d'énergie sera
nécessairement restreinte ; etc. C'est, en un mot, toute la religion du Progrès
qui s'effondre et il ne peut plus être question de lendemains qui chantent. Non
que l'humanité soit enfermée dans l'enfer qu'elle a elle-même créé, loin de là,
et les pages qui suivent en sont le démenti, mais tout projet de société crédible
ne peut aujourd'hui que reposer sur un monde, si ce n'est difficilement vivable
écologiquement, en tous les cas dévasté.

Ces derniers propos nous priveront sans doute de la moitié des lecteurs qui
ne nous ont pas déjà quittés au paragraphe précédent... Il nous semble que
c'est le prix à payer pour tenir le langage de la vérité. Ceux qui conditionnent
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leur engagement politique à la réalisation d'une félicité universelle et ceux qui
suspendent la joie de vivre au déni du tragique de l'existence humaine sont les
mêmes : qu'ils passent leur (triste) chemin et qu'ils se méfient de ceux qui pré-
tendent changer la couleur du ciel.

Le rapport à la technique
Un exemple,  important,  fera  comprendre dès  maintenant  la  tonalité  de

notre travail.
La sobriété dans la consommation supposée dans notre projet s'applique

aussi à la technique en général, et particulièrement aux nouvelles technologies.
Alors qu'il semble aujourd'hui quasiment inconcevable au commun des mor-
tels qu'aucune situation s'améliore sans le recours aux réseaux informatiques,
aux connections permanentes et aux communications instantanées, nous en
faisons ici largement l'économie. Nulle position technophobe : nous savons la
technique constitutive de l'être humain –  et c'est bien cela la question. Le
problème fondamental n'est pas nouveau : il a été historiquement (mal) traité
sous l'angle de la mécanisation progressive du travail. Il n'est aujourd'hui pas
sensiblement différent, mais change de nature par son extension à  tous les
domaines  de  la  vie10,  notamment  par  l'arrivée  massive  et  accélérée  des
« nouvelles technologies » dans la vie privée et même l'intimité.

Car toute rupture dans la vie culturelle, sociale ou politique concerne ipso
facto la technique dans ses buts comme dans ses moyens, et, réciproquement,
toute innovation technique est soit oubliée, soit la source de transformations
d'ampleur dans toute la société : qu'on pense à l'invention de l'imprimerie, du
chemin de fer ou d'internet. Or la technoscience contemporaine a acquis une
telle importance, est investie d'une telle toute-puissance, qu'elle véhicule des
fantasmes d'immédiateté, d'ubiquité, d'omniscience, etc., bref, d'une concep-
tion de la  liberté  et  du progrès comme  disparition des limites,  limites de
temps, d'espace, de pouvoir, limites de notre corps, de notre esprit, de notre
vie. Ce  rêve démiurgique en acte est totalement incompatible avec ce que
requiert une démocratie directe ; des êtres humains capables d'accepter les
contraintes de l'existence, et de poser eux-mêmes des limites à leurs propres
possibilités.

10 Cf. Murray Bookchin, 1989, Une société à refaire (Ecosociété, 1992), p. 271 sqq. Voir
aussi les ouvrages de Lewis Mumford comme Technique et Civilisation, (1934 ; Seuil,
1976).  On notera que la distinction de ce dernier  entre « Techniques autoritaires  et
démocratiques » (1963, DNSI) est à la fois salutaire et hautement insuffisante.
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Deuxième  aspect,  invisible  mais  irréfutable :  toutes  ces  machines
individualisées et miniaturisées présupposent non seulement  toute la chaîne
industrielle actuelle  et le monde du travail qui va avec, mais aussi un accès
quasi infini à des matériaux et des sources d'énergie que l'on sait en voie
d'épuisement et/ou inadaptés à la vie terrienne (radioactivité). Pour le dire
simplement : vouloir un micro-ordinateur par personne, ou même plusieurs,
c'est admettre, qu'on le veuille ou non, ce monde-là, plus ou moins aménagé.

Dernier grand aspect : n'importe quelle société – ou mouvement politique11

–  dont  le  fonctionnement  repose  essentiellement  sur  une  telle  hyper-
technologie est d'une  vulnérabilité difficilement compatible avec les boule-
versements  impliqués  par  une  transformation  sociale  radicale  tout  autant
qu'avec des événements dramatiques mais aussi inéluctables qu'imprévisibles,
comme  des  changements  climatiques  majeurs,  l'apparition  de  pénuries
massives, des épidémies graves ou des conflits armés, latents ou déclarés.

Qu'on ne soit donc pas surpris de ne trouver dans le projet ici présenté nul
recours à ces types d'appareillages, mais bien plutôt des appels à les limiter, les
désindividualiser  et  les  réinventer :  ils  viendront,  une  fois  transmués,  de
surcroît, accélérer, faciliter ou étendre le fonctionnement de dispositifs démo-
cratiques,  mais n'en constitueront jamais l'essentiel. Et une vigilance sur les
biais et influences que ces technologies induisent, sur lesquels nous revien-
drons, devra être une des toutes premières préoccupations des concepteurs/
utilisateurs.

D'où parlons-nous ?
Notre ambition n'est pas seulement de poser des principes, mais bien de

dessiner une société telle qu'elle pourrait être, telle que nous la désirons. Sans
doute aurions-nous pu nous limiter à décrire les seules institutions politiques,
sous  la  forme d'une « constitution »,  ou encore à traiter  quelques grandes
questions (le travail, le gouvernement, la science et les arts...), et laisser tout le
reste à l'imagination du lecteur, en attendant. Après tout, toute proposition
supplémentaire ne serait-elle pas contradictoire puisque, dans un même mou-
vement, nous proclamerions les peuples libres de leurs choix et nous nous y
substituerions quant aux grandes mesures à prendre ? Il y aurait là, sinon un
autoritarisme latent, du moins une fâcheuse incohérence.

La réserve tombe d'elle-même dès lors que nous précisons que le projet
dont il est question ici, à rebours de certains de ses prédécesseurs, ne se ré-
clame d'aucun absolu, garantie ou déterminisme : nous n'écrivons pas sous la
11 Le cas de la « révolution 2.0 » tunisienne a été traité dans notre brochure n° 17 bis, op.

cit., p. 27-29.
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dictée de l'Esprit de l'Histoire ; notre projet politique ne relève « que » de nos
engagements, nos volontés, nos désirs. Certes, il ne tombe pas du ciel ni ne
sort de notre chapeau : nous avons pour nous des réalisations historiques nom-
breuses, dont nous nous réclamons – ceci n'est donc pas une utopie12. D'autre
part, il ne saurait être question d'autoritarisme puisque nous aurions bien du
mal à imposer la tenue d'assemblées du peuple, le tirage au sort des délégués
ou l'égalité des revenus sans tomber dans le grotesque. Ce qui suit ne sont que
les propositions que nous soumettrions à ces assemblées, en notre propre nom
– telle est du reste notre attitude quand de telles circonstances se présentent13–
et  que  nous  soumettons  à  un  lectorat  anonyme et  ténu,  sans  doute  pour
quelque temps encore. Nous tomberions plutôt sous l'argument inverse, qui
nous reprocherait de dépendre au plus haut point de l'opinion de chacun, nous
y reviendrons  dans  la  dernière  partie  de  ce  texte  réservée  à  la  transition
politique. Bref, l'emploi du conditionnel, du titre à la conclusion, n'est pas ici
de coquetterie, il rappelle à chaque instant d'où nous parlons.

A l'inverse, ceux qui voudraient s'en tenir à un projet politique court, un
squelette minimal, quelques axiomes, souvent pour éviter des discussions sans
fin – en réalité reportées sine die du fait de la difficulté de l'exercice en l'ab-
sence de véritable culture politique populaire – vont au-devant de fâcheuses
désillusions. Car cette approche corrobore l'opinion répandue qu'il suffirait de
quelques innovations techniques bien trouvées (une assemblée citoyenne pour
épauler de bons dirigeants, une économie non financiarisée ou une nationali-
sation des banques, etc.) pour que la situation change ou se rétablisse14, sans
que rien d'autre n'en soit affecté. Une telle attitude est d'abord intenable théori-
quement : une société est un ensemble ou tout s'enchevêtre, et c'est mentir que
de croire (c'est d'ailleurs l'illusion immortelle du réformisme moderne) qu'il
est possible de changer quelques éléments du système social sans tenir compte
de tous les autres, comme on l'a vu et comme on le verra encore. Mais cette
position est aussi porteuse d'échecs inévitables : les populations rencontreront
au fur et à mesure les pires situations sans jamais avoir pu les devancer, ce qui
est de nature à laminer les meilleures volontés du monde, respectant en cela la
marche à reculons qui est la règle depuis un demi-siècle.
12 Cf « Fausses figures de l'avenir... », op. cit.

13 Cf.  « Notes  sur  l'organisation... »,  brochure  n° 20  bis,  op.  cit.,  ainsi  que  « Les
assemblées générales, école de démocratie ou terrain de jeux pour managers en herbe ?
Remarques sur les AG du mouvement social d'octobre 2010 », brochure n° 16, op. cit.

14 Cf. « Entrée en période troublée », introduction générale à la brochure n° 18, op. cit.,
ainsi que le texte « Contre la Constituante. Une démocratie directe sans le peuple ? »,
janvier 2014 [DNSI].
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Nous voulons, à l'opposé, non seulement faire entrevoir la globalité des
changements qui seraient à penser et à vivre, afin d'éviter que la démocratie
directe ne devienne un énième slogan mystificateur, mais également dégager
les grands problèmes que les individus auront alors à trancher, les clivages qui
risqueraient d'apparaître, et tracer quelques pistes, qui nous semblent, a priori,
cohérentes et praticables.

3 – Racines et projet d'une société démocratique

Avant de poser les fondements et les principes généraux d'une démocratie
directe, puis de décrire l'organisation de la société proprement dite, il est sans
doute  nécessaire  d'en  donner  d'emblée  une  vue  d'ensemble,  en  respectant
approximativement l'ordre d'exposition des idées, puis d'évoquer brièvement
les expériences et courants historiques dans lesquels nous nous situons.

Organisation générale de la société
La démocratie est pour nous l'auto-organisation explicite du peuple qui vise

l'égalité, la liberté et la justice. C'est donc une société qui proclame ses va-
leurs, ses lois, ses normes, son mode de vie comme étant son œuvre – en un
mot capable de poser elle-même ses propres limites sans instance ou garantie
placée au-dessus et en dehors de la collectivité humaine. L'organisation de la
société  ne  relève  donc pas  d'un  domaine  réservé  à  quelques-uns,  prêtres,
savants ou militants, mais bien de tout un chacun. Il n'est pas de savoir poli-
tique au sens propre, puisqu'il n'y a que l'individu qui sache ce qu'il veut,
comment et dans quoi il veut vivre ; il y a des opinions politiques qui s'entre-
choquent, s'opposent ou se complètent et constituent de ce fait une  culture
particulière et agissante.

Cela impliquerait en premier lieu que la structure et le fonctionnement
sociaux reposent, avant tout, sur l'activité spontanée des gens – et non sur leur
apathie  comme c'est  le  cas  actuellement.  Ce n'est  qu'à  partir  de cette  vie
sociale intense, disparue en Occident, que les populations pourraient créer,
maintenir et transformer des institutions non-oligarchiques où le peuple pour-
rait exercer lui-même le pouvoir. Ces institutions, en second lieu, ne peuvent
qu'à la fois provenir de ce bouillonnement social, le refléter, et en être claire-
ment distinctes : c'est là le principe fondamental de l'assemblée, forme poli-
tique du pouvoir autonome par excellence. Cette séparation entre le social et le
politique, enfin, nous l'étendons à toute la société, généralisant le principe de
la séparation des pouvoirs et posant la nécessité d'une division politique stable
de tous les échelons de souveraineté.
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Dans quelles formes institutionnelles ces grands principes pourraient-ils
s'incarner ?  La  première  serait  l'Assemblée  Générale regroupant  une  part
significative de la population organisée en Communes. Ces assemblées forme-
raient  l'espace  de  délibération  où  la  collectivité  prend  conscience  de  ses
responsabilités,  le lieu de décision politique où les lois  seraient élaborées,
adoptées, modifiées. Elles constitueraient, avec les Conseils et les Tribunaux
composés de citoyens tirés au sort, les organes souverains de la communauté,
supplantant totalement l'État qui n'a jamais été qu'un organe de pouvoir séparé
des  populations.  L'association  libre  en  Fédérations et  Confédérations  de
Communes, sous forme d'assemblées de délégués tirés au sort et contrôlés,
permettrait  une organisation à  plus  grande échelle  et  l'établissement  d'une
équivalence des revenus pour tous afin de ruiner la tendance capitalistique à
l'accumulation et à la prédation. Ce sont ces assemblées qui procéderaient à la
redéfinition collective de ce qui est produit, pourquoi et comment, c'est-à-dire
une rupture nette d'avec tout productivisme, en relation étroite avec les lieux
de travail  et  de production,  autogérés par les  Assemblées d'Établissements
coordonnées entre elles.

L'individu démocratique
Si jamais existe un régime de ce type, il ne pourra être l'œuvre, la création

que d'une population entière. Et elle-même ne pourrait qu'être constituée d'in-
dividus ayant des envies, des habitudes, des réflexes et des principes aujour-
d'hui quasiment disparus en même temps que les mouvements révolution-
naires qui tendaient à une telle démocratie directe. Cette échelle individuelle
surprend  souvent,  interroge  ou  même  indigne,  pour  de  multiples  raisons,
bonnes ou mauvaises. Il est pourtant évident que toutes les sociétés passées,
présentes  et  à  venir  forment  et  formeront  toujours  des  individus  leur
correspondant : le paysan burkinabé n'est pas le trader de la City, qui n'est pas
à son tour le canut du XIXe siècle ou la bigote de la paroisse, tous éduqués
leur vie durant à intégrer leur société, ses normes, ses valeurs et un rapport
précis avec celles-ci, et qui les portent en eux, bien plus profondément qu'on
ne  veut  bien  l'admettre  habituellement15.  Projeter  une  autre  société,  c'est
projeter  une  autre  personnalité  de  base,  une  autre  formation  pour  l'être
humain.  Vouloir  une  société  particulière,  y  compris  vouloir  celles  dans

15 Monstruosités pour « l'intellectuel » postmoderne, mais lieu commun pour n'importe
quel  spectateur  de  comédies  contemporaines  dont  un  des  ressorts  principaux  est
justement l'inadéquation anthropologique d'un individu dans un environnement social,
historique ou culturel qui lui est étranger.
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lesquelles nous vivons, c'est donc, qu'on le dise ou non, qu'on l'admette ou
non, qu'on le souhaite ou non, vouloir un type anthropologique singulier, dont
il nous faut dire ici au moins deux mots tant cette question conditionne la
compréhension de ce qui va suivre.

Peut-être serait-il intéressant d'aborder la chose sous un angle qui semble
particulièrement parlant aujourd'hui, qui serait celui d'un amour de la société,
du bien commun, qui tiendrait autant de la Philia grecque que de l'éclairage
psychanalytique16.  Il  ne  s'agit  évidemment  pas  de  la  reddition  finale  de
Winston Smith à Big Brother ou du sadomasochisme politico-électoral actuel,
complément de cet égoïsme généralisé qui n'est qu'une haine de soi déguisée
en « individualisme », ou encore de son équivalent « militant », le culte – et le
mythe – du consensus, le conformisme tribal passionné, la posture infiniment
adolescente. Nous parlons de cet attachement choisi pour une forme de vie
collective particulière, à la fois pour des institutions et des gens concrets, lien
éminemment problématique qui ne peut qu'essayer d'allier vérité et fraternité,
de concilier la critique lucide avec l'ouverture profonde à l'altérité radicale. Il
s'agit de se sentir enraciné dans sa communauté sans jamais pouvoir s'y identi-
fier complètement, d'être prêt à en faire respecter ses lois comme à se risquer à
la désobéissance,  d'accepter d'appartenir  à une majorité ou de se vivre en
minorité. Cette Philia s'incarne bien entendu dans le cycle millénaire du don/
contre-don qui est au fondement de la socialité humaine, mais également dans
l'échange argumentatif,  l'hospitalité ou encore la compréhension intime du
chaos fondateur des personnalités comme des délires collectifs. Car aimer sa
collectivité, cela implique un sens profond de la mesure, de la prudence et de
l'honnêteté en même temps qu'un sens de la crise permanente, une capacité à
vivre le clivage, la division, le dissensus, une  faculté effective de mettre en
question,  d'interroger et  de transformer autant  que faire se peut  le monde
social et politique, son organisation et ses valeurs, jusqu'à la dissidence – la
figure de Socrate, cas-limite, est ici fondatrice.

Une démocratie directe ne peut qu'être portée par des personnes mues par
le sentiment de l'intérêt général – spécificité occidentale si rare dans une his-
toire humaine communément livrée aux conflits de familles,  de tribus,  de
clans, de provinces, de religions, et aujourd'hui de lobbies, de corporatismes,

16 Cette  approche a  été  abordée  notamment  à  partir  des  travaux d'Erich  Fromm dans
« Amour, liberté, politique... Peut-on changer une société qu'on hait ? », publié dans la
revue La Traverse (n° 2, mars 2011), Cf. essentiellement la dernière partie [DNSI].

13



de communautarismes17 – et susceptibles de s'opposer à celui-ci jusqu'à la
mort. Attachement paradoxal aux gens concrets qui composent la collectivité
et à la société elle-même, en tant que collectif anonyme incarné dans aucun
individu,  car  capable  d'appréhender  le  vide  fondamental  du  pouvoir,  les
limites que la société ne peut que se fixer elle-même. Il s'agit donc d'assumer,
autant que faire se peut, la finitude du monde comme sa propre mortalité.

Nous ne venons pas de décrire une assemblée de Saints, ou l'impossible
« peuple de dieux » de J.-J. Rousseau, mais bien plutôt l'humanité tragique
telle qu'elle apparaît dans toutes les grandes œuvres de l'histoire, l'humanité
dont  la  démesure le  dispute à  la  plus grande sagesse,  mais qui  exerce et
conquiert sa propre liberté en le sachant. Les meilleures institutions, les dispo-
sitifs les plus démocratiques, les textes les plus émancipateurs valent moins
que rien s'il n'existe pas un  type anthropologique d'individu capable de les
comprendre, de les admettre, de les intérioriser et de les modeler.

Renouer avec l'histoire du projet d'autonomie
Cette imbrication indissoluble entre la société démocratique et l'individu

émancipé, nous l'appelons autonomie ; capacité à faire être, à instituer, aussi
lucidement que possible, des formes d'existence qui fassent sens – non dans
un absolu cosmique ou transcendental, mais pour les hommes et les femmes
de cette Terre, prêts à accepter la mort comme une disparition sans retour et
donc à vivre pleinement la vie donnée. Autonomie : le terme est « nouveau »
mais l'idée s'enracine loin dans l'histoire de ceux qui ont voulu voir  dans
l'humain un être en devenir, et dans la société sourdre les germes du futur.
Cette approche nous permet de repérer où dans l'histoire une telle logique a pu
opérer.  Nous  réclamer  d'un  tel  courant,  certes  discontinu  mais  nullement
hétéroclite, nous fait lier entre eux des moments historiques jusqu'ici disjoints
sous l'action des fétichismes idéologiques, corporatistes ou universitaires.

De la Grèce antique...
Il y a, en premier lieu, l'expérience de la Grèce antique, de ses multiples

cités-États et particulièrement celle d'Athènes du VIIIe au IVe siècle, qui insti-
tua dans l'ordre politique une rupture radicale dont on peine encore à prendre
la mesure : impossible de ne pas être émerveillé à la lecture de la Constitution
des Athéniens et des mesures d'autocontrôle que le peuple a créées pour lui-

17 Voir par exemple « Grèce : L'impasse anthropologique », janvier 2013, disponible sur
le site, prochainement publié dans « Idéologies contemporaines », brochure n° 22.
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même, de ne pas les croire issues d'un quelconque utopiste fantasque, de les
imaginer cohabiter avec l'araire rudimentaire, les sacrifices et les oracles de
l'Antiquité...  Ce n'est malheureusement que fort récemment que le versant
politique  du  monde  hellénique  fut  reconnu  comme  tel,  notamment  sous
l'impulsion de M. I. Finley et H. Arendt, mais il semble que nous assistions à
la  naissance,  timide,  confuse  et  marginale,  d'un  courant  politique  s'en
réclamant18.

... aux vagues successives qui secouèrent l'Occident...
Il y a, dans un deuxième moment, la réinvention progressive d'une telle

posture dans l'Europe du haut Moyen Âge, avec la formation des villes proto-
bourgeoises affranchies de la servitude seigneuriale, et l'explosion gigantesque
des mouvements d'émancipation qui s'ensuivirent durant six siècles, des ré-
voltes paysannes au recul du patriarcat et de la domination masculine, de la
Magna Carta à  l'athéisme des  Lumières,  des  expériences  révolutionnaires
anglaises, américaines et françaises à leur continuité dans les mouvements
ouvriers, de la Commune à la Catalogne de 1936, des insurgés hongrois de 56
à la jeunesse de Mai 68, des révoltes coloniales et des luttes féministes jus-
qu'aux « indignés » actuels. De ces énormes vagues historiques qui s'échouent
aujourd'hui, nous décelons non l'unité organique mais un sens profond, une
communauté de volontés qui se contaminent, se transmettent mutuellement et
reprennent une visée qui est celle de l'affranchissement des déterminations, un
projet d'émancipation des cadres aliénants que l'humanité s'inflige. Mais ces
références ne prennent sens qu'en les extirpant des gangues (des meilleurs)
gauchistes dans lesquelles elles sont traditionnellement enserrées.

… jusqu'à aujourd'hui
Il y a, enfin, dernières sources de notre projet, toutes les réalisations, encore

contemporaines, que ces mouvements ont imprimées aux sociétés actuelles,
dans les institutions, les mentalités, les œuvres, comme autant de traces de
compromis historiques qui n'attendent qu'à être repris, vécus et portés plus
avant : droits des femmes, liberté de croyances et d'expression, droit d'asso-
ciation, procédures judiciaires, sans même parler des conquêtes sociales et
18 Cf. « Contre la Constituante », janvier 2014, déjà cité. On lira également pour faire la

part  entre  les  héritages  grec  et  moderne  le  texte  « La démocratie  directe  contre  la
"démocratie  représentative" »,  brochure  n° 20,  op.  cit. et  particulièrement  les  pages
41 sqq., largement inspirées du texte de Cornelius Castoriadis « Imaginaire politique
grec et moderne », in La montée de l'insignifiance – Les carrefours du labyrinthe IV,
(Paris, Seuil, 1996) p. 163.
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politiques, cet air que nous respirons – encore – ne peut que constituer le socle
sur lequel envisager un avenir désirable, et désigner comme adversaires toutes
les forces qui les réduisent sans cesse par la contrainte, le dévoiement ou la
démagogie. Il fallait bien entendu se dégager de la cage de fer marxiste pour
admettre l'importance de ce versant émancipateur de l'Occident, et concevoir
que les révolutions portent toujours une dimension conservatrice, ou plutôt
qu'elles donnent vie au passé en se projetant dans l'avenir. On ne s'étonnera
donc pas de voir ici largement repris des principes familiers à ceux qui sont
conscients de l'exception que représente la modernité dans l'histoire humaine –
l'effacement progressif de la laïcité – modus vivendi pour nous qui voulons la
fin des superstitions religieuses – devant les contre-offensives bigotes est là
pour le rappeler aux autres.

Un précédent : Le contenu du socialisme
Ces trois sources, tenues ensemble, ont rarement été comprises comme

telles, et les tentatives historiques de donner une forme concrète aux projets de
société s'en ressentent, lorsqu'elles ne grossissent pas les rangs de la littérature
utopique – à la fois indispensable et encombrante. Les descriptions sérieuses
de ce que pourrait être une société démocratique sont donc rares et, pour la
période contemporaine,  se  comptent  sur  les  doigts  d'une main19.  Dernière
contribution significative à nos yeux, celle de C. Castoriadis, qui arracha dans
les années 1950 des mains staliniennes et trotskystes le « contenu du socia-
lisme »20, qu'il définit comme une « véritable démocratie directe », conception
qui annonçait le basculement des années 1960. Le présent texte se veut une

19 On évoquera par exemple, émanant des derniers feux de l'après-68, Bolo'bolo (1983, 
L'Éclat, disponible sur internet), dont la tonalité naïvement primitiviste ne gâche pas 
toujours les éclats d'intelligence, malgré de dispensables envolées théoriques 
introductives. Signalons également les quelques esquisses libertaires, mais qui ne 
dépassent jamais le stade des grands principes sans réelles problématisations comme on
a pu en trouver chez un Bertrand Russell, op. cit.

20 C. Castoriadis, 1957 ; « Sur le contenu du socialisme II » in Le contenu du socialisme,
(10/18, UGE, 1979) p. 103-222 (DNSI, sans doute prochainement réédité à prix sacrifié
aux éditions du Sandre). Ce texte est le dernier d'une série de trois, commencée cinq
ans  auparavant.  On  notera  que  l'auteur,  contrairement  aux  tentatives  d'en  faire  un
support honorable de carrière universitaire, n'a jamais abandonné ce projet, au contraire
régulièrement  réaffirmé.  Nul  doute  cependant  qu'il  y  aurait  ajouté  et  retranché
beaucoup si l'occasion s'était présentée d'y travailler sérieusement, comme en témoigne,
entre autres, l'entretien de 1993 : « Qu'en est-il du ''contenu du socialisme'' » in Quelle
démocratie ? T. 2, Écrits politiques 1945-1997, IV, (éd. du Sandre, 2014) p. 477-486.
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reprise d'un tel travail21. Il écrivait : « L'évolution de la société moderne et du
mouvement ouvrier depuis un siècle, et en particulier depuis 1917, impose
une révision radicale des idées sur lesquelles ce mouvement a vécu jusqu'ici. »
Impossible d'énumérer tout ce qui, dans le demi-siècle qui s'est écoulé depuis,
nous oblige,  à notre tour, à remettre l'ouvrage sur le métier, et  d'abord la
disparition  pure  et  simple  du  mouvement  ouvrier  qui  lui  donnait  non
seulement une épaisseur, mais une existence sociale. Pire : c'est, en Occident,
de la dissolution même du peuple qu'il faut aujourd'hui partir.

I – Principes généraux

Contre les principes fondamentaux qui régissent notre vie quotidienne et
les mystifications permanentes qui sont formulées en réaction sous couvert de
« subversion », il faut énoncer quelques axiomes de base, à nos yeux indis-
pensables, et sur lesquels repose le projet ici présenté, qui ne représente qu'un
développement possible parmi d'autres que l'on espère à venir.

1 – Richesse de la vie sociale

La démocratie présuppose, avant tout, une vie sociale la plus libre possible,
et celle-ci en retour ne peut qu'être l'objet de toutes les attentions d'un régime
authentiquement démocratique. Aucune démocratie véritable ne peut exister et
se maintenir sans un tissu social d'une extrême densité, un foisonnement cultu-
rel, social et politique, une richesse d'opinion set une diversité de pratiques de
tous ordres : associations culturelles, groupes musicaux, revues, clubs sportifs,
cercles de discussions, organisation de fêtes et de manifestations, etc. C'est la
prolifération de ces incontrôlables petits groupes formels ou informels22 qui
constituent pour l'individu la société concrète, et qui incarnent ses valeurs :
voisins, commerçants, collègues, familles, amis, camarades, associés, etc. Une
société est constituée, d'abord et avant tout, de ces institutions premières, et
une société démocratique, plus que n'importe quelle autre23.
21 Une telle tentative a déjà été faite, bien qu'implicitement, par Takis Fotopoulos (Vers

une démocratie générale. Une démocratie directe économique, écologique et sociale,
(Seuil  2002),  Chapitre  6  « Le  projet  de  démocratie  générale »,  p.  189-234),  avec
laquelle nos divergences sont nombreuses mais, quant au fond, non essentielles.

22 On sait la pertinence de cette approche psychosociologique dans les années 1960. Cf.
« Notes sur l'organisation des collectifs démocratiques », p. 45 sqq.

23 On sait a contrario qu'atrophier puis enrégimenter ce qu'on appelle la société civile est
le premier devoir de toute tentative totalitaire. Cf. les analyses de Hannah Arendt, dans
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Cet aspect de la démocratie est souvent passé sous silence, moyennant une
idée superficielle – les relations des sociétés traditionnelles s'opposeraient en
bloc à la formation d'un individu libre et souverain – et d'une idée fausse –
qu'il est lui-même créé dans les conditions actuelles d'atomisation sociale. Le
mythe  de  l'individualisme  contemporain  a  été  analysé  depuis  longtemps
comme  masquant  des  situations  d'isolement,  d'égoïsme  et  d'indifférence
débouchant sur une précarité existentielle et un conformisme massif inconnus
des sociétés traditionnelles24. Bien entendu, il ne peut être question de prendre
ces dernières comme modèles, tant leur socialité se place sous le régime de
l'hétéronomie et de l'inquestionnabilité des hiérarchies sociales. Mais socialité
et individualité ne s'excluent pas : c'est bien le rapport entre l'individu et sa
société qui est à transformer. Il y a à reconnaître que l'inscription dans une
collectivité ne vaut pas aliénation ou assujettissement à la communauté parce
que penser, agir ou vivre par soi-même n'a jamais voulu dire penser, agir ou
vivre seul : aucune pensée, aucune action ni aucune vie humaine n'existent en
dehors de l'humanité comme histoire et comme matrice. Et ce ne sont pas des
mots : tout grand penseur, toute œuvre, tout individu quels qu'ils soient portent
en eux leur société particulière, fût-ce pour la transcender, à la fois comme
ressources  de  possibilités  immenses  et  comme  limitations,  bornes,  murs
d'autant moins franchissables qu'ils sont implicites.

Il faut donc envisager le lien social en démocratie directe comme  émi-
nemment conflictuel (ce qui n'a rien à voir avec sa déréliction actuelle), seul
capable de forger des individus  autonomes.  Ce type de socialité  a existé,
partiellement, notamment en Occident pendant quelques siècles – que l'on
pense à la progressive émancipation des femmes par une lutte qui se déroulait
dans tous les moments de la vie quotidienne – et nous ne voyons pas au nom
de quoi il n'aurait été qu'une transition entre sa version traditionnelle et son
effondrement contemporain. Tout projet de démocratie directe se heurte donc
à cette nécessité première, la réinvention d'une socialité populaire qui pose
d'emblée sa dimension auto-instituante : rien ni personne ne décrétera jamais
les formes fondamentales de la vie sociale, elles sont l'expression même, le
mode d'existence élémentaire, d'une population.

Les origines du totalitarisme, troisième partie : chapitre X, 1, Gallimard, 2002, p. 633
sqq. Sur le totalitarisme russe d'une manière générale, voir La complication. Retour sur
le communisme, de Claude Lefort (Fayard, 1999).

24 On lira par exemple David Riesman, La foule solitaire (Arthaud, 1964), ou une partie
de  l'École  de  Francfort,  ou  la  belle  synthèse  de  Marcel  Gauchet  dans  « Essai  de
psychologie contemporaine, le nouvel âge de la personnalité » paru dans le recueil La
démocratie contre elle-même, (Gallimard, 2002).
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On mesure là tout le drame de la situation présente, en même temps que la
distance qui nous sépare d'une démocratie vivante. La subjectivité contem-
poraine occidentale, en forçant le trait, tend à se situer à l'opposé de ce que
requiert une démocratie.

2 – Principe des assemblées

Une société démocratique n'est donc un havre d'harmonie ou de sérénité
que dans  les  mauvais  rêves.  Ce fantasme adolescent,  très  couru chez  les
gauchistes ou les anarchistes comme chez les libéraux25, peut facilement s'ob-
server dans n'importe quel réseau, groupe, milieu, bande ou famille. Dans le
monde humain, rien ne s'accorde jamais spontanément, ni les collectifs entre
eux, ni les individus qui les composent, ni les cultures qui les forment. Les
mécanismes de pouvoir et d'aliénation y resurgissent d'autant plus facilement
qu'ils y sont innommés, c'est-à-dire rendus impensables. D'aucun point de vue
l'individu libre ne se confond avec sa collectivité : si nous parlons bien de
l'être humain, de cette monstruosité de la nature aux délires sans fin, humanisé
à grand-peine tout au long de son existence, ses rapports avec sa société, ses
semblables  et  lui-même ne  peuvent  qu'être  largement  critiques,  crisiques,
conflictuels, agonistiques, violents, destructeurs, voire déments. La politique
proprement dite, c'est-à-dire la démocratie, est bien le règne des dissensus, des
divergences  qu'il  faut,  non  pas  philosophiquement  mais  politiquement,
trancher momentanément et civilement,  sans faire appel à une instance exté-
rieure fantasmatique, régulatrice et apaisante, d'origine traditionnelle, divine
ou pseudo-scientifique.

Banalités,  mais  qu'il  faut  répéter,  tant  sont  lourds  les  présupposés  des
attitudes pacificatrices,  soit  qu'elles postulent qu'à tout désaccord politique
25 Voir par exemple les analyses de Jean-Claude Michéa sur les racines communes du

libéralisme  culturel  de  « Gauche »  et  du  libéralisme  économique  de  « Droite »,
notamment  dans  Impasse  Adam  Smith.  Brèves  remarques  sur  l'impossibilité  de
dépasser le capitalisme sur sa gauche (Flammarion, 2006). Il est ainsi surprenant de
constater que les « rebelles » les plus intransigeants sont ceux qui tendent explicitement
à une société idéale sans aucune dissension imaginable – et qui tendent si souvent à la
vivre autant qu'à la faire vivre notamment à travers le culte béat du « consensus »... Ces
éternelles resucées de la vulgate mao-spontex pro-situ ont été excellemment décrites il
y  a  trente  ans  par  Guy  Fargette  dans  « L'antidémocratisme »  et  « Principes  du
verbalisme "radical" », disponibles sur notre site. On se reportera également, pour une
étude in vivo, aux quelques éléments ethnographiques présents dans le texte « Notes sur
le mouvement social d'octobre 2010 » de la brochure n° 16, op. cit.
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répond une solution technique – ce qu'on retrouve autant dans le rêve de la
démocratie-internet que dans le management militant26 –, soit qu'elles posent
le désaccord comme une tare à éradiquer à grands coups de consensus, c'est-à-
dire de chantages affectifs.

Le social n'est pas le politique : si le peuple veut être autre chose qu'une
foule, il ne peut que se doter de lieux précis de réflexivité, de discussions, de
décisions explicites et localisés. Ce sont eux qui permettent une dialectique
avec la vie sociale, une extériorité à soi du corps social, une instance critique
instituant une distance, un jeu qui contredit autant le fantasme de l'Unité que
celui  de  la  fragmentation  sociale  (corporatisme,  clanisme,  communauta-
risme...) tout en accompagnant la naissance et la vie d'une nouvelle culture
populaire. C'est là que la résolution du conflit peut devenir autre chose qu'un
simple rapport de forces, qu'elle devient énonciation de règles, de lois, entéri-
nant, contrariant ou amendant un état de fait. Ces règles de la vie collective ne
peuvent, en démocratie, qu'émaner du peuple réuni en assemblées où les crises
sont explicitées, débattues et traversées, où les opinions se confrontent et les
projets s'organisent. Les lois communes non seulement ne contrarient pas la
liberté de chacun, mais la permettent en tant que limites que la cité se pose à
elle-même. Ces assemblées, à l'échelle du quartier ou du pays, sont les unités
de base politiques sur lesquelles reposent la direction politique démocratique.

Dès qu'il est question de démocratie, on évoque immédiatement  l'Agora
grecque,  et  à raison.  Mais  elle  n'était  que la  place du marché,  le  lieu de
discussion où chacun, dans le magnifique désordre de la libre parole, enten-
dait, écoutait, questionnait, dialoguait et pensait – c'est à l'assemblée, la Pnyx,
que se prenaient les décisions.

Les unités sociales de base historiques
Ces  assemblées  ne  peuvent  bien  entendu  se  dérouler  qu'à  partir  d'une

échelle accessible à l'individu, recoupant une unité sociale de base histori-
quement et sociologiquement effective, ancrée dans la vie de tous les jours,
siégeant en des lieux familiers.

Depuis  le  dépassement  du  tribalisme  et  les  premières  agglomérations
sumériennes, c'est la ville qui forma ce socle de la vie collective27 d'où émer-

26 On renverra ceux que le rapprochement de ces deux termes surprendrait, ou les tenants
de la  sociocratie,  à la lecture de  La barbarie douce. La modernisation aveugle des
entreprises et de l'école de J.-P. Le Goff (1999, La Découverte).

27 Cf. L. Mumford, La cité à travers l'histoire, (1961 ;Agone, 2011.
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gèrent les Cités-États de l'Antiquité grecque, et l'organisation des courants
démocratiques.  Plus  d'un millénaire  plus  tard,  ce  sont  les  assemblées  des
bourgs et des villes libres médiévales du Piémont et des Flandres affranchies
des  pouvoirs  seigneuriaux qui  furent  le  lieu  de  déploiement  de  l'activité
sociale autonome28.

Les Temps modernes virent l'apparition de la Nation comme strate générale
d'identification collective portant la possibilité démocratique (France, Suisse,
Amérique du Nord...) et, plus tard, de la fabrique et de l'usine comme lieux
effectifs  de constitution de la conscience politique et  sociale.  C'est  sur ce
dernier processus lié aux dynamiques du capitalisme industriel que se sont
basées, de manière plus ou moins exagérée, la plupart des pensées et pratiques
sociales  à  partir  du  début  du  XIXe  siècle,  jusqu'aux  conseillistes  de  la
première moitié du XXe siècle, qui invoquaient le  pouvoir des travailleurs
comme principe et la grève générale comme arme principale.

Qu'en  est-il  aujourd'hui ?  Peut-on  encore  maintenir  que  les  centres  de
« production économique », quels qu'ils soient, restent les unités sociales de
base à  partir  desquelles  les  peuples  pourraient  s'auto-organiser  démocrati-
quement ? Ce que les anarchistes mais surtout les marxistes ont fétichisé et
systématisé à travers l'association libre des producteurs est essentiellement un
moment historique – et certainement pas la Loi de l'Histoire –, moment dont
les coordonnées ont changé, et d'abord parce que les centres productifs ont
déserté l'Europe.  Il  est  extrêmement difficile de savoir, même et peut-être
surtout dans les pays dits « émergents », quels sont les espaces principaux de
vie sociale et d'émergence de la conscience politique, du moins là où celles-ci
existent.  L'idée que la gestion collective des lieux de travail doit  être une
priorité est une conquête de la modernité qu'on ne saurait oublier (à moins de
ne viser qu'un aménagement de l'ordre actuel29), mais cela ne peut revenir à les
fétichiser. Car, surtout, la réduction du politique à l'économique n'a pas à être
ainsi rationalisée, mais combattue : subordonner le second au premier, le ré-
enchâsser dans le social, pour reprendre le terme de K. Polanyi, est une des
tâches de la démocratie, tâche à laquelle se sont effectivement heurtés les
mouvements révolutionnaires.

28 On lira par exemple le classique Les villes du Moyen Âge, d'Henri Pirenne (1927, Puf
1971), ainsi que  Les communes françaises. Caractères et évolution, des origines au
XVIIIe siècle, de Charles Petit-Dutaillis (1947, Albin Michel).

29 Cf. « Les mouvements des "indignés"... », op. cit.
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3 – Échelles d'organisation et divisions politiques

Ce que les expériences historiques depuis la seconde moitié du XXe siècle
semblent montrer, y compris les plus récentes comme l'Argentine, le Mexique,
la Tunisie ou la Grèce30, est que se rassembler autour de son lieu d'habitation
est  le  réflexe  le  plus  spontané,  lorsque  l'État  fait  défaut  ou  que  les
circonstances se font troubles, afin de faire le point sur la situation, décider de
la marche à suivre, entreprendre des actions, etc. Reprenant le vieux principe
du fédéralisme libertaire tel qu'ont pu l'énoncer un Fourier ou un Proudhon, en
formulant le meilleur des mouvements ouvriers, eux-mêmes héritiers d'une
immémoriale tendance anti-impériale dont la vieille Europe est porteuse31, il
nous semble que la  commune devrait  être choisie comme unité sociale et
politique  de  base.  Ce  seraient  donc  ces  communes,  portions  de  villes  et
regroupements de villages, qui constitueraient la source unique et autonome
de souveraineté politique.

Cette relocalisation radicale de toutes les activités de la société n'est pas
sans poser une multitude de problèmes, pour la plupart insolubles pour nous
aujourd'hui, et dont il sera question tout au long de ce texte. Le tout premier, le
plus actuel, est sans doute d'ordre psychologique : c'est le spectre de la vie de
village32, l'enfermement dans un face-à-face anxiogène souvent fui sans retour
depuis des siècles pour gagner l'air de la ville qui, disait-on, « rend libre ». Les
lignes qui précèdent et qui suivent y répondent, mais cette crainte semble
exprimer aussi la peur d'un retour des limites. Face à cela, il faut être clair : le
nomadisme perpétuel qui fait croire à chacun qu'il est de partout alors qu'il
n'est de nulle part est une pure illusion, les multi-appartenances permettant de
jouer tous les rôles, donc de ne répondre véritablement de rien, et le relati-
visme chic fon de l'opportunisme une seconde nature. Dans cette société où la
fuite permanente est devenue le principal mode de régulation sociale, nous
voulons que l'individu affronte, autant que faire se peut, ses liens, ses lieux,

30 Cf.  nos  textes  « Retours  de  Tunisie »,  p.  32-34  de  la  brochure  n° 17  bis,  Les
soulèvements arabes face au vide occidental, mai 2011, ainsi que « Les prémisses du
mouvement [grec]. 2008-2011 : La lente montée de l'exaspération sociale », p. 24-31 de
la brochure n° 18, Le mouvement grec pour la démocratie directe, septembre 2011.

31 Cf.  Gabriel  Martinez-Gros,  Brève  histoire  des  empires.  Comment  ils  surgissent,
comment ils s'effondrent (Seuil, 2014).

32 ...  dont  la  description  méticuleuse  par  Eugen  Weber  dans  La  fin  des  terroirs (La
modernisation  de  la  France  rurale)  1870-1914 (1983,  Pluriel  2011),  est  à
recommander tant aux nostalgiques des « communautés rurales » qu'à ceux à qui le
terme de « peuple » n'évoque rien d'autre que la foule des heures de pointe.
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ses attachements, ses désirs, son pouvoir, ses bornes et ses impossibilités – en
un mot ce qu'il est, dans sa finitude comme dans l'infini de ses possibles. Une
démocratie  ne  vit  pas  de fantasmes  d'ubiquité,  d'omniprésence  et  d'omni-
potence, mais de citoyens plongés dans une réalité tangible sur laquelle ils ont
prise, et qu'ils assument comme étant la leur.

Pour une division politique stable
Cette organisation politique polycentrique répartie entre des milliers ou des

millions de communes créera évidemment une multitude de micro-sociétés
expérimentant pour elles-mêmes leur autonomie. Cette multiplicité de législa-
tions, de modes d'organisations politiques mais aussi de créations culturelles,
d'inventions techniques, d'innovations sociales, etc. est un trait démocratique
évident, nourrissant la confrontation, les comparaisons et la rivalité des opi-
nions. Dans l'histoire de l'humanité, ce sont les grands empires uniformisants
et  accapareurs  qui,  voulant  arrêter  l'Histoire,  ont  stérilisé  toute  création,
qu'elle  soit  économique,  scientifique,  technique,  militaire  ou  culturelle,
comme l'ont très bien pointé K. Jaspers et H. Arendt, et un tel horizon a bien
souvent été la finalité implicite de bien des projets politiques. A l'inverse, ce
sont bien les moments de divisions politiques stables, d'émulation réciproque,
qui condensent les plus grandes avancées civilisationnelles, qu'il s'agisse du
monde grec, indien,  chinois, arabo-musulman ou évidemment occidental33.
Certes, c'est aussi avec une histoire où la coopération fait figure d'exception
qu'il nous faut rompre. Mais la question ici est celle du terrain où s'expriment,
ou plutôt du registre où se déroulent les rapports humains. N'est-ce pas le pari
fondamental de la démocratie que de faire de la confrontation des opinions
d'individus  libres  une  force  pour  la  collectivité ?  On  nous  dira  que  c'est
prendre le risque du conflit, de la violence et de la guerre. Nous pensons que la
paix véritable  est  à ce prix,  et  il  semblerait  qu'il  s'agisse là d'un principe
inévitable.

On ne peut toutefois ainsi balayer la question de la régression politique.
Car il ne fait guère de doute que certaines localités chargées d'un tel pouvoir
légiféreront en détricotant localement un certain nombre de conquêtes sociales
33 Cf. le travail colossal et méconnu de David Cosandey dans  Le secret de l'Occident.

Vers  une  théorie  générale  du  progrès  scientifique (Champs/Flammarion,  2007),
reprenant les thèses de F. Braudel. On lira également le livre surprenant de Leopold
Kohr,  La  Décomposition  des  Nations (The  Breakdown  of  Nations, 1945),  sur
http://lanredec.free.fr/polis/BoN_ToC_fr.html,  qui  fait  des  éloges  particulièrement
pertinents des « petits États » sous l'angle économique, culturel et politique.
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et politiques, et en instituant des mesures totalement régressives34. A cela, les
réponses ne pourront être que pratiques : il y aurait d'abord le large rema-
niement des opinions qui opérerait lors d'un passage à une telle organisation
politique, le brassage social et la pratique de l'argumentation collective que
sous-entend une vie politique digne de ce nom ; le ressentiment et la peur
cesseraient  donc  d'être  perpétuellement  alimentés  et  les  grandes  divisions
sociales et  culturelles prédéterminées ne seraient plus encouragées35.  Mais
c'est  surtout  par  leurs  interdépendances  et  leurs  collaborations  que  les
communes seraient amenées à contrecarrer les tendances les plus mortifères.

L'échelle d'identification collective
Ces communes, pour autant qu'elles viseront leur autonomie et leur indé-

pendance matérielle, ne pourraient qu'être associées à des échelles bien plus
larges, celles des régions, des pays et des continents, créant des organes fédé-
raux et confédéraux de décision à qui elles délégueraient des pouvoirs précis
et limités : l'inscription de chaque commune dans ces ensembles pourrait se
faire sur la base d'un corpus législatif de base, de type « constitutionnel », dont
le viol remettrait en cause toutes les chaînes de collaboration liant ces entités
les unes aux autres. Les communes sécessionnistes se verraient alors privées
de tout ce qui ne relève pas de leurs propres ressources.

Mais à ce problème aussi, il n'y a pas et il n'y aura jamais de solution
ultime. Nous touchons ici aux questions théoriquement insolubles : vouloir la
liberté,  c'est  toujours  prendre  le  risque  de  l'erreur,  de  la  dérive,  de  la
dégénérescence, de la folie, de la guerre,  de toute façon, et rien, en dernière
analyse, pas même l'absence de liberté, ne peut servir de garantie ultime – on
le constate aujourd'hui...

A son tour, cette solution fait question : si l'absence de telles organisations à
grande échelle est inenvisageable, ne serait-ce que pour la gestion des res-
sources naturelles, leur présence est une limite externe à l'autonomie première
des communes, que celles-ci se donnent à elles-mêmes. Ce principe d'auto-

34 C'est notamment ce à quoi nous condamne le « multiculturalisme », pris au pied de la
lettre :  que  se  passerait-il  si,  de  fait  ou  de  droit,  étaient  (r)établis  le  lynchage des
voleurs, le mariage forcé, le clanisme ou la dhimmitude ?

35 Il est par exemple évident que les mafias, clans et bandes plus ou moins officiels qui
règnent actuellement sur des quartiers ou des villes entières, qu'ils siègent dans des
salles municipales ou des halls d'immeubles, et qui mobilisent les sunlights des médias,
se retrouveraient complètement dépassés si  tous les habitants, les petites gens et les
sans-grade, aujourd'hui silencieux, se mobilisaient activement.
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limitation, déjà rencontré dans la tension entre le tissu social et les assemblées,
ou entre communes, devrait être un des grands principes de la démocratie
directe, que l'on retrouve dans le partage des pouvoirs et des tâches.

C'est  d'ailleurs une des définitions possibles de ce régime – un régime
capable d'assumer la division interne – et de l'individu qui le porte, capable de
s'identifier à une collectivité divisée, voire chaotique, au nom de cette même
collectivité, et qu'il choisit d'investir de son pouvoir propre, quelle qu'en soit
l'échelle.

II – La Commune, institution de base

Nous posons donc la Commune36 comme l'instance politique fondamentale,
l'institution souveraine à la base de la démocratie directe, la source unique de
souveraineté collective où s'élaborent et se décident les lois, la source d'où le
pouvoir commun peut être délégué à d'autres organes, d'autres groupes, ou des
individus.

Une révolution territoriale
Axer la vie collective autour de l'échelle communale impose cependant une

révolution territoriale, puisqu'il s'agirait aussi bien de regrouper un nombre
important de villes et de villages que de découper les agglomérations actuelles
en unités plus petites, en même temps que d'une diminution progressive de
leur population. Fixons l'effectif de ces communes autour de 15 000 à 20 000
habitants (plus de la moitié de la population française, par exemple, vit dans
des  villes  à  moindres  effectifs) :  cela  n'est  rien  de  moins  que  l'inversion
radicale des dynamiques actuelles, où les villes tentaculaires s'épanchent et se
muent en métropoles obèses et boulimiques au rythme de la désertification des
campagnes,  tandis  que  les  hinterlands recueillent  les  rebuts  de  la  méga-
machine urbaine37. Ce sont les énormes mouvements des exodes ruraux que la
France a connus entre le XVIIe et le XXe siècles qui seraient à renverser, alors
qu'ils s'étendent aujourd'hui aux dimensions continentales, fracassant massi-
vement les unes contre les autres des cultures millénaires – et les exacerbant.

36 On ne s'étonnera pas de trouver tout au long de ce texte des termes tout à fait communs,
qu'on dirait  choisis pour leur banalité,  pour désigner des institutions démocratiques.
Nous préférons, de loin, ne pas « chercher trop loin quelque mot éclatant » même pour
désigner une nouveauté radicale, plutôt que d'appeler « Commissaires du Peuple » ceux
qui, finalement, ne se sont avérés être que de nouveaux, et sinistres, ministres.

37 Cf. Christophe Guilluy Fractures françaises, (Bourin, 2010,repris en Champs Essais).
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Il y a là, pour nous limiter au problème de la répartition de la population, une
série  de  problèmes  absolument  énormes  qui,  s'ils  ne  sont  pas  insolubles,
exigeraient des échelles de temps (et d'espace) qui étaient inconnues à nos
prédécesseurs, sans même évoquer les facteurs culturels. Le tout premier étant
le fait que les déportations massives de populations ont toujours été le fait
d'une ingénierie sociale effectuée sous les meilleures intentions du monde – et
sous des régimes « de gauche »38 (il serait tentant d'y voir même la marque
indubitable du spectre totalitaire qui hante cette dernière). Autre problème de
taille,  impossible à développer ici :  la mobilité forcée des populations qui
risque de découler des bouleversements écologiques à venir (hausse du niveau
de la mer, amenuisement des cours d'eau, instabilité climatique, pollutions
différées, etc.), difficilement compatibles avec une démocratie stable et une
production élaborée.

1 – Les Assemblées Communales

Au sein de la Commune, c'est l'Assemblée Communale qui symboliserait et
matérialiserait l'autonomie politique de la communauté.

La première question est celle de la taille de ces assemblées. Elles doivent,
pour être légitimes, pouvoir regrouper une fraction significative de la popula-
tion tout en permettant l'expression de toutes les opinions, la tenue de débats
approfondis et la possibilité de décisions claires. La  Pnyx grecque pouvait
accueillir, dans sa première période, plus de 5 000 personnes. Les assemblées
révolutionnaires  des  Temps  modernes,  des  sections  de  1789 aux  conseils
russes de 1905 ou hongrois de 1956, comptaient, elles aussi, plusieurs milliers
de participants. Et les assemblées grecques du « mouvement des places » du
printemps 2011 ont été constituées, un mois durant sur la place Syntagma à
Athènes,  de  4 000  à  8 000  personnes  quotidiennement39.  Si  ces  effectifs

38 Que l'on pense aux atrocités staliniennes, et notamment à l'installation de colons russes
à  l'Est  de  l'Ukraine  après  le  génocide  des  années  1930,  à  l'exclusion  et  à  la  fuite
massives qui ont suivi la victoire du FLN algérien, ou aux rôles maintenant joués par
l'immigration contemporaine en Europe. Cf. G. Fargette, Le crépuscule du XXe siècle,
n° 27-28, avril 2014.

39 On lira  « Récit d'un participant sur la place Syntagma » ainsi que « Les assemblées
générales de Syntagma : Structure et fonctionnement », dans notre brochure n° 18, Le
mouvement grec..., op. cit. Pour une discussion autour des difficultés extraordinaires
pour les mener à bien, on lira dans la même brochure « Les réalités grecques aux prises
avec  les  exigences  de  la  démocratie  directe »  ainsi  que  « Enjeux  politiques  et
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peuvent sembler exorbitants, c'est que la prise de parole et l'organisation col-
lective sont des capacités anthropologiques aujourd'hui largement atrophiées
par un mode de vie et un fonctionnement social où le monopole du pouvoir le
dispute au narcissisme incontrôlé – c'est de ce point de vue que l'on peut faci-
lement railler nos positions40. Pour l'individu contemporain, discuter librement
de questions importantes à une vingtaine est un véritable défi. Il y a à réap-
prendre le B.A.-BA contre son propre ego : que les opinions n'existent pas en
quantité infinie et qu'il n'est nul besoin de répéter ce que quelqu'un a déjà clai-
rement dit ; que la prise de parole est une prise de pouvoir comme l'écoute est
une prise de responsabilité, qui doivent toutes deux s'assumer ; ou encore que
prendre connaissance du contexte, des tenants et aboutissants et des discus-
sions  précédentes  est  le  préalable  à  toute  participation ;  etc.  Il  n'est  pas
question de morale, ici, mais d'histoire, et, surtout, de formation des individus.
Car on ne peut que mesurer l'écart anthropologique qui nous sépare de cette
espèce  singulière  qu'est  l'  « internaute »  contemporain  et  son  narcissisme
compulsif, pendant populaire des vociférations grégaires de nos abominables
parlementaires. On trouvera ailleurs des récits d'assemblées authentiques, où
rivalisent la sobriété, la concision et l'intelligence, dans la Russie de 1905,
l'Espagne de 1936, la Hongrie de 1956, l'Athènes du Ve siècle av. J.-C. ou... la
classe d'école primaire réunie en conseil de coopérative en 196741.

Si l'on veut s'abstenir de faire appel à des techniques de communication
trop sophistiquées, les assemblées communales souveraines ne peuvent donc

anthropologiques du mouvement grec pour la démocratie directe », dans la brochure
n° 18 bis Le mouvement grec..., op. cit

40 Par exemple Daniel Mothé qui, dans « La grande démocratie et la petite démocratie »
(revue  Esprit,  juillet  2006,  p.  35-53),  fait  un éloge  tout  à  fait  pertinent  des  petites
assemblées populaires comme celles des syndicats de copropriétaires, et souligne le
savoir-faire  des  gens  gérant  leurs  propres  affaires  en  opposition  avec  la  grande
rhétorique des meneurs de foules et les procédures d'exclusion des militants ès « exper-
tises politiques ». Mais son refus de voir dans cette autogestion (relative) des petits
groupes l'enracinement d'une démocratie directe à élaborer à plus grande échelle est
particulièrement mystérieux sans faire référence à des partis pris idéologiques évidents
– et, pour le cas de Mothé, issus d'un parcours politique singulier qui le fit passer du
groupe Socialisme ou Barbarie au parti « socialiste » de M. Mitterrand & Co.

41 On lira ainsi respectivement, en parallèle, Léon Trotsky,  1905, p. 97 ; Gaston Leval,
Espagne libertaire 36-39 (1971,  éd. Du cercle) p.  221  sqq.  (passage disponible sur
notre site) ;  S. ou B. n° 21, p. 91-92 [DNSI] ; Gustav Glotz,  La Cité grecque (1928 ,
réed. Albin Michel, 1968) p. 169-173 ; Aïda Vasquez & Fernand Oury,  De la classe
coopérative à la pédagogie institutionnelle (Maspero, 1971) p. 463 sqq. [DNSI].
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compter beaucoup plus de 5 000 ou 7 000 participants simultanés42, pour des
communes de 15 000 à 20 000 habitants. Le rapport entre ces chiffres, en eux-
mêmes discutables, mérite quelques explications. D'abord, tous les habitants
ne sont pas habilités à siéger, soit par décision collective (âge légal, durée de
résidence, condamnation, mandat, délégation...) soit par état de fait (malades,
vieillards, au travail, absents, en voyage...) et rares seront les assemblées dont
l'importance  nécessitera  la  présence  de  tous.  Ensuite,  sans  réintroduire
subrepticement  le  principe  de  représentation,  il  est  toujours  possible  de
déléguer  occasionnellement  son  pouvoir  à  un  individu  pour  voter  ou
s'exprimer en assemblée à partir de l'ordre du jour. Enfin, et plus important,
l'assemblée, pour centrale et symbolique qu'elle soit, est très loin d'être la seule
institution démocratique, comme on le verra, puisque l'implication dans la vie
politique revêt de multiples formes, institutionnelle ou non.

Rôles et fonctionnement
La première institution est évidemment cette assemblée, regroupant des

participants en pleine possession de leurs droits civiques en âge et en condi-
tion, à un rythme qui pourrait être habituellement mensuel. Elle édicterait des
lois,  veillerait  à  leur  application,  contrôlerait  l'administration  et  aurait  en
charge la gestion de toutes les questions relevant de l'intérêt  publique sur
l'ensemble de son territoire, où elle serait seule souveraine.

Suivant  un  modèle  classique  depuis  1905  et  d'inspiration  anarchiste,
l'assemblée désignerait en son sein (nous verrons plus loin tous les modes de
désignation), pour le temps de la séance et comme il est souvent d'usage, un
Bureau chargé de vérifier les mandats, du respect de l'ordre du jour, des prises
de parole, des votes et de consigner les décisions prises. Tout aussi classique-
ment l'assemblée désigne, pour des tâches techniques et temporaires qui ne
peuvent incomber à l'Administration Communale, des Commissions dont les
membres révocables peuvent être tirés au sort ou élus en fonction des compé-
tences requises. Elles rendraient évidemment des comptes à chaque assem-
blée, qui déciderait de leur maintien, de leur réorientation, du renouvellement
de leurs membres ou de leur dissolution une fois la tâche effectuée.

Le principe d'égalité de la parole ne peut que s'affronter à diverses tenta-

42 Bien entendu, des lieux ad hoc devraient être construits mais des succédanés pourraient
déjà être facilement aménagés : stades et salles de concerts ou de spectacles, églises et
cathédrales, synagogues et mosquées, entrepôts et hangars, amphithéâtres et gymnases,
places centrales et halls de marché, etc.
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tives d'accaparement, soit par un orateur particulier, soit, ce qui est beaucoup
plus problématique,  par des groupes, des ligues ou des partis  cherchant à
imposer leurs vues. Si cette question a reçu des réponses radicales par le passé,
elle ne pourra à l'avenir que faire l'objet de multiples débats et, en tant que
machines oligarchiques orientées vers la conquête du pouvoir individuel ou
collectif43, ces regroupements ne peuvent qu'être amenés à disparaître d'eux-
mêmes progressivement, par le simple fonctionnement institutionnel. Mais en
tant que formations idéologiques, lobbies prétendant défendre les intérêts d'un
regroupement social, professionnel ou culturel, leur pouvoir de nuisance serait
à la hauteur de l'incapacité des assemblées à affronter les problèmes auxquels
ils prétendraient répondre et ils devraient donc être compris comme les signes
d'un affaissement des courants démocratiques. Les ripostes pratiques trouvées
par les assemblées grecques de 201144 mériteraient d'être méditées : chacun est
libre de se regrouper comme bon lui semble dans la vie sociale (l'agora) mais
au sein de l'assemblée (ekklesia), chacun ne peut s'exprimer qu'en son nom
propre.  Nous  renvoyons  par  ailleurs  à  nos  remarques  sur  les  dispositifs
permettant de combattre les prises de pouvoir lors des assemblées de luttes
sociales45.

Une assemblée électronique ?
On nous rétorquera que nos spéculations sont bien vaines, la profusion des

« nouvelles technologies de l'information et de la communication » depuis une
vingtaine  d'années  nous  ayant  libérés  de  la  nécessité  de  nous  rassembler
physiquement en grand nombre46... Il faut d'abord remarquer qu'il nous semble
au contraire que ces techniques permettant d'entrer en contact sans avoir de
43 Cf. l'inoxydable travail de Robert Michels Les partis politiques.Essai sur les tendances

oligarchiques des démocraties (1911 ; UB lire, 2009) qui s'est malheureusement trouvé
sans postérité autre que conventionnelle dans les sciences sociales autant que chez les
militants,  hormis  quelques  exceptions notables  comme celle  de  Georges  Lapassade
dans « Bureaucratie, bureaucratisme, bureaucratisation », 1978 [DNSI].

44 Cf. Le mouvement grec pour la démocratie directe..., op.cit.

45 Cf notre tract « Pour des assemblées générales autonomes », octobre 2010.

46 Cette logique nous semble avoir été poussée à l'extrême par un camarade ne proposant
rien de moins que des assemblées générales continentales, soit à plus de 200 millions
au bas mot, menées par « interconnexion télévisuelle » (http://www.initiativedemocra-
tique.org/).  A l'opposé,  d'autres  suggèrent  que  les  assemblées  de  tous  niveaux  ne
dépassent  pas...  25  personnes !  (...  en  rétablissant,  forcément,  un  système  hyper-
représentatif...  Cf. S. R. Shalom, « Parpolity: Political  Vision for a Good Society »,
« Politique  participaliste.  Vision  politique  pour  une  société  souhaitable »,  trad.  du
collectif La Fabrique des futurs, Antigone, Grenoble, com. pers.).
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contacts font corps avec la société de masse qui contraint à l'opposé à cohabi-
ter sans coexister, qu'elles se sécrètent l'une l'autre, tantôt pour échapper au
troupeau aveugle, tantôt pour se fondre dans la foule solitaire. L'humain nous
apparaît comme un animal social, dont l'humanité n'est envisageable que dans
un creuset  de  relations  concrètes,  durables,  engageantes  et  dont  peu  sont
choisies. La politique, l'argumentation, le libre examen, la décision ne sont pas
affaire d'informations immédiates ou de comptabilité des voix, mais bien de
volontés,  de  responsabilités,  d'angoisses,  d'exaltations,  de  désirs  et  d'intel-
ligences propres à chacun, bref de présence à soi et aux autres, éléments qui
ne peuvent être délégués à quelques personnes particulières et a fortiori à des
machines. Sans doute exagérons-nous un peu, mais comment ne pas voir le
rapport proprement oraculaire que tout un chacun entretient aujourd'hui avec
son moteur de recherche, ou les distorsions des notions de temps, d'espace,
d'organisation  qu'internet  et  les  « téléphones »  portables  provoquent...  Le
lecteur nous citera l'excellent exemple de Wikipedia : qu'il en compare alors,
une seule et unique fois, le meilleur article en ligne et son équivalent dans
l'Encyclopædia  Universalis pour  prendre  la  mesure  de  ce  qui  semble
définitivement perdu. L'investissement magico-religieux de la technique est
une délégation de pouvoir pleine et entière, et marche de concert avec un
gouvernement  représentatif.  Il  nous  semble  qu'une  démocratie  directe  ne
saurait faire reposer son fonctionnement sur des technologies sans mesurer, en
permanence, les effets et les implications qui en découlent – à moins de fuir et
de se fuir en tant qu'entreprise hautement humaine.

2 – Les institutions communales

Pour centrale qu'elle soit, l'Assemblée Communale serait loin de posséder
tous les pouvoirs. Mais les représentants actuels, lorsqu'ils sont élus, échap-
pent totalement au contrôle populaire et constituent une caste auto-cooptée qui
entretient les gens dans la passivité. A l'exact opposé des sociétés occidentales
d'aujourd'hui qui  exigent instamment l'apathie du « citoyen » pour pouvoir
fonctionner47,  une société démocratique favoriserait,  encouragerait  et  repo-

47 Moses I. Finley, 1976 ; Démocratie antique et démocratie moderne (Payot, 2003) p. 47
sqq. S'il semble certain qu'il s'agisse là d'une caractéristique universelle de tout État
historique (on sait qu'Ibn Khaldûn en fit la dynamique même des cycles civilisationnels
– cf. G. Martinez-Gros, Ibn Khaldûn et les sept vies de l'Islam (Actes Sud, 2006)), les
sociétés modernes l'auraient radicalisée, au point d'en faire une injonction fondamen-
talement contradictoire, en exigeant  à la fois l'apathie  et la participation, notamment
dans  la  sphère  du  travail  (C.  Castoriadis,  Le  mouvement  révolutionnaire  sous  le
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serait sur la participation du plus grand nombre. Cela signifie des institutions à
la portée de tous, simples, compréhensibles et modifiables, fonctionnant dans
le quotidien de chacun pour l'intérêt public en encourageant l'égalité et l'auto-
nomie de l'individu.

Le Conseil
Si l'Assemblée a plutôt un rôle législatif, l'organe exécutif de la Commune

serait le Conseil, constitué de quelques centaines de personnes siégeant quoti-
diennement, dont la désignation pourrait se faire par tirage au sort (voir plus
loin). Son rôle principal serait donc d'assurer les fonctions de gouvernement
entre deux assemblées en gérant les affaires courantes, de veiller à l'applica-
tion des décisions, et de contrôler l'Administration Communale. Il convoque-
rait également les  Assemblées Communales et les  Assemblées Communales
Extraordinaires, préparant les séances plénières en recevant et examinant les
propositions  de  lois  soumises  par  n'importe  quel  individu,  rédigeant  les
comptes rendus de séances et actant les listes de mandatés, veillant à la consti-
tutionnalité ou la non-contradiction des lois votées, accompagnant le travail
des  Commissions.  Son organisation interne reprendrait globalement celui de
l'Assemblée.  Il y aurait lieu de s'inspirer de la  Boulê  athénienne qui, dotée
d'une sorte de droite de veto, pouvait également imposer la remise en discus-
sion solennelle d'une décision lorsque celle-ci semblait avoir été prise sans
considération par une assemblée sous l'influence d'un démagogue ou d'une
émotion particulière.

Sa tâche étant absolument centrale, le Conseil devrait être particulièrement
contrôlé, ses membres régulièrement renouvelés et ses réunions, publiques.
Pour la même raison, il devrait être soumis au contrôle strict de l'Assemblée, et
ses membres corrompus devraient être passibles de poursuites judiciaires (cf.
plus bas).

Fonctionnement du pouvoir judiciaire
Dans les utopies libertaires ou socialistes, la question de la justice était

souvent très rapidement réglée : la pauvreté une fois éradiquée, la chose se
réduisait  à  de  simples  médiations.  Sans  réfuter  une  telle  proposition,  son
angélisme pour le moins maladroit se révèle incidemment criminel lorsque le

capitalisme moderne, 1961, repris aujourd'hui dans Écrits politiques 1945-1997, Tome
II,  La  Question  du  mouvement  ouvrier,  Sandre,  2012).  La  comparaison  que  C.
Castoriadis  opérait  avec  l'état  névrotique  trouve son  prolongement  naturel  dans  les
psychopathologies contemporaines, cf. C. Dejours, Souffrance en France (Seuil, 1998).
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raisonnement  est  poussé  jusqu'à  traiter  tout  délit  ou  crime  sur  le  registre
psychiatrique – ce que divers régimes « de gauche » ont largement pratiqué.
Nous tenons la possibilité de la transgression et de la violence, qu'il s'agisse de
l'infraction ou du crime, pour indissociable de la liberté humaine, et devant
être traitée comme une de ses manifestations. Autrement dit, la question de la
justice, de ce qui est juste et de ce qui ne l'est pas, restera encore et toujours
grande ouverte, peut-être d'ailleurs  plus que jamais, interrogeant les respon-
sabilités de l'individu comme les valeurs et l'organisation de la collectivité.
Reste que, comme cette dernière, le fonctionnement de cette justice reposera
sur des bases radicalement différentes.

Autant que  l'Assemblée et le  Conseil,  les tribunaux, cours de justice et
juridiction d'appel de la commune travailleraient en totale indépendance. Les
jurys populaires, comme les actuels jurés d'assises, seraient tirés au sort pour
une durée déterminée, et leurs votes motivés par écrit. Il n'existerait plus de
magistrats  professionnels,  le  personnel  encadrant,  président,  procureur  et
avocat, étant désignés parmi la population, par exemple par tirage au sort,
pour une durée plus ou moins importante selon les tâches afin de permettre un
temps de formation et de passage de relais. On verra plus loin que le pouvoir
judiciaire communal peut s'inscrire à l'échelle fédérale ou confédérale.

Ces simples mesures révèlent à elles seules la révolution copernicienne
opérée par la démocratie directe : elles impliquent que chaque citoyen soit
effectivement à même non seulement de connaître et de comprendre la loi,
mais également de la faire appliquer dans chaque cas particulier – ainsi que de
considérer que n'importe qui doit être en capacité de le faire. C'est dire que les
lois ne sont en rien l'apanage de spécialistes usurpant la volonté collective
comme aujourd'hui, mais qu'elles sont véritablement une création populaire,
et culture à part entière, donc auto-éducation du peuple, non seulement dès
l'enfance, mais tout au long de la vie. Il y aurait donc évidemment en amont
un extraordinaire travail de simplification du corpus législatif à partir de l'ac-
tuel, accompagné d'un énorme tri tel qu'il a pu être effectué par la Constituante
dans les années 1790-1794. On mesure ici pleinement la distance à parcourir
pour que la direction de la société, donc la société elle-même, aujourd'hui
monopole exclusif de quelques corporations « expertes » auto-cooptées mo-
nopolisant la loi comme le droit, devienne l'œuvre de toute la population.

Comités de quartiers et de hameaux
Une instance à plus petite échelle occuperait  des rôles particuliers : les

Comités de quartiers et de hameaux. Leur fonctionnement serait un modèle
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simplifié  de  celui  des  assemblées  communales,  sur  les  mêmes  principes
égalitaires. Ils pourraient avoir trois principales fonctions, en siégeant aussi
fréquemment que nécessaire, par exemple de manière hebdomadaire.

D'abord ces comités pourraient permettre en amont le travail de l'Assem-
blée et du Conseil, en dispensant l'information nécessaire à la compréhension
de tous les débats prévus, en expliquant et discutant les lois et mesures en
débat comme celles déjà votées, en élaborant des amendements, des motions,
en proposant des discussions autour des grandes questions en cours ou en pré-
examinant les propositions de lois qui leurs seraient éventuellement soumises.
Leur deuxième fonction serait de faire le lien avec les Assemblées et Adminis-
trations Communales : relais de l'expression des besoins locaux spécifiques
(travaux, budget, services...) d'un côté et organe d'application des décisions
prises par la commune de l'autre. Il s'agirait notamment de les placer au centre
des décisions relevant du cadre de vie, de l'architecture et de l'urbanisme. Leur
dernière fonction serait la formalisation de celles que remplissent, de fait, avec
plus  ou  moins  de  bonheur  et  de  manière  embryonnaire,  les  réseaux  de
connaissances qui relient les voisins : assurer la régulation de la vie locale,
régler les conflits entre riverains, organiser fêtes et manifestations, décider des
aménagements  urbains  et  locatifs,  gérer  localement  les  institutions  de
solidarité, etc.

Autant le rôle de ces comités serait fondamental dans la vie quotidienne,
autant leur pouvoir politique serait fortement limité. La raison en est simple :
la  taille  modeste  de  ces  comités  les  rend  particulièrement  vulnérables  à
l'apparition de pouvoirs de type charismatique. Mais il s'agit surtout d'éviter
que ne se forment durablement des groupements d'intérêts convergents qui
instrumentaliseraient le pouvoir pour leurs seuls objectifs. Le problème était
connu des Grecs, qui regroupaient en sous-ensembles (les Dèmes) les régions
urbaines, campagnardes et côtières afin qu'aucune ne puisse se constituer en
groupe de pression. Certes, la ségrégation spatiale des quartiers aujourd'hui
poussée à l'extrême n'aurait plus de raison d'être en régime démocratique, mais
rien  n'indique  que  de  tels  processus  de  distinction  ne  se  reforment  d'une
manière ou d'une autre sur des critères professionnels, familiaux, ethniques ou
religieux, par exemple.

3 – Dispositifs de contrôle du pouvoir

Assemblée,  Conseil,  Tribunaux ou  Comités,  quels  que soient  les  noms
qu'on leur donne, sont des institutions qui ont existé, en tant que telles ou
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partiellement, durablement ou pour quelques semaines, au sein de peuples
cherchant, voulant et exerçant leur souveraineté. Leur caractère démocratique
réside  dans  le principe  fondamental  du  refus  de  la  division  du  travail
politique, c'est-à-dire de l'abolition de la différence entre ceux qui décident et
ceux qui exécutent. C'est la disparition pure et simple des professionnels de la
politique, chacun étant amené à prendre en charge des responsabilités poli-
tiques en étant financièrement indemnisé le temps d'un mandat. Ce principe
s'incarne dans différents dispositifs mobilisés au cas par cas en fonction des
nécessités pratiques rencontrées, d'où notre volontaire imprécision.

Indivision du travail politique, mandats et révocabilité
Il y a d'abord la  rotation systématique des tâches,  qui oblige chacun à

suivre de près les affaires en cours, comme elle exige du délégué une préve-
nance quant à la situation qu'il laisse entre les mains de son successeur, en
même temps qu'elle rend très difficile le clientélisme. Concernant les organes
permanents, il suffit de renouveler régulièrement une partie plus ou moins
importante des délégués afin que cette rotation ne contredise pas la nécessaire
continuité de la tâche, par exemple pour les membres du Conseil ou le per-
sonnel d'une Administration. De même, on peut limiter à des degrés variables
la reconduction d'une même personne à un même mandat, ou obliger à les
prendre en charge dans un ordre de complexité croissante, et bien entendu
interdire tout cumul de mandats importants. Ce n'est ici qu'une caractéristique
classique du partage a minima du pouvoir dans les sociétés ayant rompu avec
le pouvoir absolu, mais que l'on radicalise simplement à toutes les tâches
relevant explicitement du domaine politique.

Deuxième dispositif,  la  nature  des  mandats eux-mêmes tels  qu'ils  sont
donnés aux délégués, qu'ils soient ponctuels (Bureau, délégation) ou à plus
long terme (Conseil, Tribunaux). Il y a lieu ici de s'inspirer des pratiques anar-
chistes, déjà préconisées par Rousseau, mises en œuvre à grande échelle lors
de la Commune de Paris et en Catalogne en 1936-1939. Alors que le cirque
électoral est aujourd'hui un véritable chèque en blanc donné à un individu, ou
plutôt à son clan, tout mandat démocratique doit être nominatif, clair et limité.
Un délégué communal envoyé à l'Assemblée Fédérale ou  Confédérale, par
exemple, doit savoir exactement ce qu'il doit y faire : tenir la position fixée par
ses mandataires, voter telle décision, s'opposer à telle autre, poser tel veto, se
permettre tels compromis, tels accords, puis rapporter le contenu des échan-
ges.  Il  est  évident que la précision d'un mandat dépend de la qualité des
délibération dans l'assemblée qui mandate : un délégué doté des meilleures in-
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tentions du monde ne pourra jamais être fidèle à un engagement confus éma-
nant d'une assemblée démissionnaire. Qu'elle exige un investissement à plein
temps ou qu'elle soit compatible avec le maintien de l'activité professionnelle,
une mandature plus longue, comme celle concernant le Conseil ou les Tribu-
naux, sera nécessairement plus libre mais toujours soumise à la reddition des
comptes.

Il y aurait enfin la révocabilité des délégués, telle qu'elle a par exemple été
officialisée lors des premiers moments de la révolution russe de 1917. Toute
personne mandatée devrait pouvoir être démise de ses fonctions en cas de
non-respect de son mandat ou de changement radical de la situation requérant
une nouvelle mandature, ce qui empêche les manipulations trop évidentes ou
les fautes importantes. Cette révocation devrait pouvoir être demandée par
n'importe qui puis soutenue par un nombre significatif de personnes afin d'être
examinée.

Tirage au sort et vote
Quant  à  la  désignation  elle-même  des  mandataires,  le  tirage  au  sort

semble  être  le  dispositif  démocratique  par  excellence,  puisqu'il  engage
n'importe qui, en ce que quiconque peut être nommé – et « représenté » – par
un autre n'importe qui. Selon les circonstances, le tirage au sort peut concerner
tout le monde, les volontaires seuls, ceux qui n'ont pas encore été désignés,
ceux  qui  ont  déjà  dû  assumer  une  tâche  importante,  une  partie  de  la
population, etc. Par exemple, la désignation du Bureau de l'assemblée peut ne
concerner  que  ceux  qui  n'ont  pas  prévu  d'intervenir  durant  la  séance.  A
l'inverse, la convocation aux jurys populaires doit pouvoir concerner tout le
monde a priori, adressée dans chaque ensemble le cas échéant (quartiers, par
exemple, ou profession, ou tranche d'âge). Il revient donc à l'Administration et
au Conseil de tenir à jour des registres, d'où l'on retire les gens déjà nommés,
mais  également  les  impossibilités  (maladies,  voyages,  travail...)  ou  les
privations de droits civiques.

Quant au vote « classique », il serait réservé à la désignation de personnes
remplissant des fonctions techniques, étant entendu, d'une part, que ce genre
de tâche n'est pas exécutable par tous, et,  d'autre part,  qu'il  est possible à
chacun de juger de la fiabilité et de l'efficacité de l'individu concerné.

Cette articulation tirage au sort / élections fut institutionnalisée dans la cité
d'Athènes, après les réformes de Clisthène. Bien qu'Aristote considérât cette
désignation par le hasard comme le principe même de la démocratie (en oppo-
sition à l'oligarchie élective),  elle fut totalement oubliée tant par la Rome

35



antique que par les courants de la modernité48 – qui cantonnèrent le tirage au
sort à la désignation de certains jurys.

Accessibilité des assemblées et devoir d'intervention
D'autres dispositions permettraient également d'exercer un contrôle sur les

représentants, comme l'accessibilité des assemblées, c'est-à-dire leur ouverture
à n'importe quel observateur, lui-même délégué ou non49. Il serait également
possible de systématiser le rôle des observateurs, suivant les expériences d'in-
terventions psychosociologiques50 : chaque assemblée pourrait ainsi accueillir
en son sein une délégation « étrangère », c'est-à-dire constituée de personnes
issues de communes, de régions ou de provinces n'ayant a priori aucun intérêt
particulier  à y défendre.  Leur rôle serait  de renvoyer à la collectivité une
image  d'elle-même  qui  lui  permette  une  réflexivité :  il  s'agirait  alors  de
dénoncer  les  corruptions,  les  accointances,  les  ententes,  de  faire  part  de
fonctionnements et  d'expériences qui se déroulent ailleurs, de déranger les
représentations convenues, de pointer les failles, les tabous et les allants-de-
soi, bref d'aider la communauté à élucider son imaginaire propre. Sans aucun
pouvoir, mais avec le devoir d'une absolue liberté d'expression, les membres
de cette délégation seraient protégés au plus haut niveau et leur rapport diffusé
à  grande  échelle.  D'une  manière  plus  générale,  il  s'agirait  également  de
favoriser  les  voyages,  dans  la  mesure  des  moyens  de  transport  alors
disponibles :  il  y  aurait  lieu,  loin  du  tourisme  actuel  qui  se  limite  à  un
déplacement  physique  réservé  à  l'élite  mondiale,  de  remettre  l'hospitalité
traditionnelle au  centre  de  la  vie  publique.  C'est  ainsi  que  l'on rencontre
encore facilement, dans les zones d'Afrique les moins « développées », des
« maisons de voyageurs » où sont offerts au tout-venant, pour quelques jours,
le gîte et le couvert, échangés contre le récit de ce qui se passe ailleurs.

Les Tribunaux politiques
Les Tribunaux politiques jugeraient exclusivement des affaires traitant des

mandats politiques concernant les instances officielles, des cas de trahison, de
corruption,  de  sabotage,  etc.  Les  condamnations  iraient  d'amendes  à  des

48 Voir, pour la première, M. I. Finley,  L'invention de la politique (1983 ; Flammarion,
2011) et, pour les seconds, Bernard Manin,  Principes du gouvernement représentatif,
(Flammarion, 1995).

49 Inutile, bien entendu, de souligner dans ce cas l'utilité éventuelle de certaines techni -
ques de communication.

50 Cf.  Les méthodes de l'intervention psychosociologique de Gérard Mendel,  Jean-Luc
Prades (La Découverte, 2002).
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privations de droits civiques pour une durée plus ou moins longue (l'atimie
grecque)  ou même à l'exil  (ostracisme).  D'une manière générale,  celles-ci
devraient être plus sévères concernant tous les cas de manipulation des procé-
dures à d'autres fins que l'intérêt commun.  Constitués de  jurés  tirés au sort,
délibérant et décidant au secret, ces tribunaux pourraient être saisis par n'im-
porte quelle personne, y compris morale. En Grèce Antique51, ils permettaient
aussi de condamner une personne ayant proposé une loi qui s'était révélée,
après son vote, être illégale (graphê paranomôn).  Ils pouvaient également
traiter,  d'abord  à  l'amiable,  les  cas  d'absentéisme  répété  ou  malvenu  aux
assemblées  lors  de  séances  importantes  ou,  a  contrario,  d'investissement
excessif. Il y a dans ces exemples une illustration exceptionnelle de l'auto-
éducation d'un peuple qui ne compte pas sur la vertu spontanée de l'individu –
autant qu'une grande source d'inspiration52.

A l'échelle de l'individu
Essayons de récapituler l'investissement exigé par un tel fonctionnement au

niveau communal pour un habitant quelconque. Pour fixer les idées, on peut
estimer aux environs de 500 le nombre d'habitants se trouvant simultanément
en charge d'un mandat communal, quel qu'il soit, répartis entre le Bureau de
l'assemblée, le Conseil ou les différents Tribunaux. A l'échelle individuelle, le
nombre de fonctions officielles différentes occupées dans une vie pourrait être
d'une trentaine et correspondre, en cumulé, à deux à trois années de mandature
passées dans les instances communales.

On verra qu'à cela s'ajoutent celles requises par l'organisation fédérale et
confédérale, qui sont bien moindres rapportées à l'individu, mais surtout celles
qu'exigent l'organisation du travail, certainement aussi prenantes. Au final, il
est possible d'avancer que chaque habitant d'une Commune aurait à passer au
cours de son existence entre cinq et dix ans en mandatures officielles (selon
qu'elles soient à plein ou à mi-temps), réparties grosso modo en une centaine
de charges différentes, sans évoquer la participation aux différentes assem-
blées ou les activités publiques propres à chacun. Ces estimations sont certes
51 Sur tous les dispositifs grecs, on se reportera à l'inégalé La Démocratie athénienne à

l'époque de Démosthène de Mogens H. Hansen (1993 ; Tallandier, 2009).

52 On évoquera également les innombrables dispositifs mis en place par les sociétés dites
« primitives » pour contrôler les tentatives individuelles d'accaparement du pouvoir, si
bien décrits  par  Pierre Clastres  (La société  contre l'État).  Mais  cette  évocation,  en
opposition totale au courant primitiviste protéiforme, ne peut se faire sans la rattacher à
l'hétéronomie  profonde  de  ces  mêmes  sociétés.  On  lira  à  ce  sujet  « La  confusion
occidentale »,  mai  2012,  Malaises  dans  l'identité,  brochure  n° 13,  p.  64-66,  en
particulier la note 4 p. 65.
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quelque peu spéculatives, mais elles permettent de comprendre la manière
dont l'organisation et le fonctionnement social feraient partie intégrante de la
vie quotidienne.

4 – Refus de la régression individuelle et collective

Toutes ces institutions, ces principes et ces dispositifs ne garantiraient pas
le pouvoir du peuple : ils le favoriseraient, selon nous, à un degré inconnu
dans l'histoire. Forgés par une population en effervescence, rien, si ce n'est
l'activité du peuple, ne les empêchera jamais de perdre progressivement leur
sève populaire pour se transmuer peu à peu en organes oligarchiques.

Il est vain de chercher le facteur premier, du retrait des gens des processus
de décision ou de l'implication croissante d'un petit nombre dans la marche de
la collectivité : aucune prise de pouvoir ne se fait sans la passivité, sinon le
consentement, du plus grand nombre, et tout désintérêt à l'égard de la chose
publique appelle automatiquement une concentration des charges sur quelques
futurs  spécialistes,  quelquefois  à  leur  corps  défendant.  C'est  ce  processus
d'oligarchisation, sans cesse présent, sans cesse renaissant, qu'affronte tou-
jours  toute  collectivité  démocratique.  Dire  que  la  démocratie  véritable  est
l'implication du peuple dans ses propres affaires est une tautologie qui manque
souvent  l'essence d'un tel  régime. Car cette autonomie ne peut  être qu'un
choix,  sans cesse mis en doute et  en déroute par le retour permanent des
processus d'aliénation, la prégnance des schémas millénaires où prévalent la
croyance, l'obéissance, l'inégalité, le conformisme, la résignation et la peur.

Il faudrait, ici, synthétiser tout ce qui a été dit sur le type anthropologique
de l'Athénien antique, du révolutionnaire anglais, américain ou français, de
toutes les composantes sociales du « mouvement ouvrier » du XIXe siècle.
Contentons-nous d'en reformuler l'un des fondements, l'acceptation d'une vie
vécue dans une visée d'égalité, sous un angle rarement évoqué, celui du désir
de puissance. Loin des rêveries libérales-libertaires désormais omniprésentes,
il est établi aujourd'hui que l'être humain n'apparaît comme tel qu'à travers un
processus de socialisation, c'est-à-dire de rupture, violente et en un sens jamais
achevée, avec la toute-puissance infantile du sujet53. Toute-puissance évidem-
ment fantasmatique,  qui resurgit tout au long de l'existence sous la forme
d'une  exigence  démesurée  et  monstrueuse  de  satisfaction  permanente  des

53 Voir C. Castoriadis L'institution imaginaire de la société, p. 429 sqq. ou Gérard Mendel
« La double spécificité somatique et psychique » in  La révolte contre le Père (1968,
Payot, p. 31-61) [DNSI].
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désirs, de totalité et permanence du sens, d'abolition du temps et finalement de
dénégation acharnée de la mortalité. Structure fondamentale de l'être humain,
ce projet de maîtrise absolue s'exprime bien entendu dans la sphère publique,
et particulièrement sous la forme de la domination : qu'est-ce que l'ascension
hiérarchique,  sinon,  sous  cet  angle,  la  volonté  de  prendre  l'ascendant  sur
d'autres  adultes,  alors  considérés  comme  inférieurs  simplement  parce
qu'autres ? Il ne s'agit pas ici de postuler une indifférenciation des individus,
une identité/similarité – mais les talents, fussent-ils ceux de leader, ne peuvent
être rabattus sur l'établissement de relations de domination, d'asservissement,
et finalement d'infantilisation. La faculté, que l'on dirait innée pour certains, de
décider pour d'autres, c'est-à-dire le don de nier la liberté et l'altérité humaines,
n'est pas un talent, c'est une psychopathie, que l'on décèle sans mal dans les
sphères  de « décideurs ».  On peut  alors  comprendre,  à  la  suite  du mythe
freudien du « pacte des frères » de Totem et tabou, l'égalité entre les individus
comme un refus collectif de la régression : Non, tu ne te serviras pas de nous
ni de nos institutions pour mettre en scène ton fantasme de puissance et de
contrôle ;  nous,  adultes,  nous  ne  prendrons  pas  place  dans  les  rôles
confortables  et  dégradants  que  tu  veux  nous  faire  jouer  et  que  nous
provoquons ; la jouissance de la régression infantile n'a pas à instrumentaliser
la  collectivité  et  nous  ne  pouvons  qu'essayer  en  permanence  de  vivre
ensemble notre destin. Prise en ce sens, l'égalité est l'acceptation profonde de
notre humanité, sans cesse à inventer, et oriente fondamentalement le sens de
l'existence.  On  voit  ici  la  formation  psychique  profonde  que  requiert
l'autonomie collective, en même temps que son implication personnelle qui
résonne jusqu'au cœur de l'intime solitude du sujet.

III – Organisation générale

Les  Communes,  regroupant  quelque  20 000  personnes,  sont  donc  des
organes politiques autonomes,  inaliénables,  mais cela  ne peut vouloir  dire
qu'elles seraient isolées. Ce n'est qu'en projetant ce que « l'individu » contem-
porain croit être qu'il peut rêver à des communautés villageoises autarciques
(cela pourrait sans doute advenir à la suite d'un bouleversement cataclysmique
de  la  civilisation  humaine,  malheureusement  pas  improbable :  telle  n'est
certainement pas notre perspective). C'est bien entendu tout le contraire : c'est
parce que  ces Communes sont autonomes qu'elles peuvent s'associer libre-
ment, de même que l'individu émancipé entretient des relations d'une force
sans équivalent.
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1 – Fédérations et Confédérations

La forme fédérative, sans cesse avancée par les mouvements anarchistes de
la fin du XIXe siècle, est celle qui respecte le mieux le principe de l'asso-
ciation libre appliqué aux collectivités. Sœur mal aimée de la forme nationale,
cette grande invention de la modernité, la fédération permet d'éviter la disper-
sion de la tribu et la domination impériale qui constituent si souvent la toile de
fond implicite des projets de société.

Ce fonctionnement imposerait  l'établissement d'institutions semblables à
celles  des  Communes,  mais  appliquées  à  des  échelles  plus  importantes  –
Assemblées  Fédérales,  Conseil  Fédéral,  etc.  –  et  composées  de  délégués
envoyés  directement  par  chaque  Commune.  Le  nombre  de  délégués  et
l'effectif de ces institutions dépendrait des nécessités, comme le nombre de
points de vue à défendre et la complexité des problèmes à débattre.

L'intercommunalité
Il  y  aurait  d'abord  les  regroupements,  à  n'importe  quelle  échelle,  de

Communes autour d'affinités, qu'elles soient culturelles, artisanales, profes-
sionnelles, artistiques, etc. Mais le premier degré d'association est fondé sur la
proximité géographique, qui impose une collaboration autour de la gestion
d'éléments biogéographiques communs (littoral, bassin versant, vallée, nature
du sous-sol,  risques naturels,  nuisances industrielles héritées,  etc.),  d'infra-
structures  de  grandes  dimensions  (transports,  énergie,  travaux  importants,
filières  productives,  etc.)  ou  de  problématiques  plus  larges  (entraide,
logements,  immigrations,  etc.).  Il  existerait  ainsi  des  Assemblées  Inter-
Communales regroupant quelques dizaines de communes, où seraient envoyés
des délégués de chacune d'entre  elles.  Ainsi,  pour un regroupement  d'une
cinquantaine  de  Communes  embrassant  un  territoire  correspondant  à  un
million de personnes (l'équivalent de deux départements français), chacune
enverrait soit deux délégués au sein d'une assemblée de 100, soit 5 pour une
assemblée de 250.

Fédérations et Confédérations de Communes
Mais il y aurait surtout des Fédérations de Communes qui regrouperaient

en  fédération  celles  appartenant  à  un  même  territoire,  suivant  d'anciens
principes dont les États-Unis, l'Allemagne ou la Suisse actuels ont gardé des
traces plus ou moins visibles. Il est bien entendu impossible de déterminer les
dimensions du territoire embrassé, qui dépendent de la réalité biophysique,
mais plus essentiellement du rapport que les individus entretiennent avec cet
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échelon de la collectivité – en un mot s'ils s'y sentent appartenir. Il devrait être
suffisamment grand pour que sa population ne soit pas trop homogène, et pour
les mêmes raisons qui limitent le pouvoir des quartiers ; afin de créer des
regroupements d'intérêts divergents pour que les conflits trouvent leurs résolu-
tion à la base, et ne se répercutent pas à plus grande échelle. Et il devrait être
également assez petit pour que les séances des Assemblées, tenues à tour de
rôle dans les Communes, soient géographiquement accessibles à tous – l'idéal
étant de pouvoir rallier ses différents points à pied en quelques jours. Ainsi, un
territoire correspondant à trois régions françaises actuelles concernerait une
population de 10 millions d'habitants.

Une telle  Assemblée Fédérale composée par exemple de 1 000 délégués
correspondrait ainsi à l'envoi de deux d'entre eux par Commune. Tirées au sort
parmi  les  volontaires  aptes  et  régulièrement  renouvelées  pour  le  Conseil
Fédéral,  ces  délégations  (avec  observateurs)  auraient  des  mandats  limités
puisque les questions à l'ordre du jour auraient été discutées et tranchées à
l'avance lors des Assemblées Communales. Celles-ci leur fixeraient les charges
des institutions fédérales, soit d'abord et avant tout celle de trier, sélectionner
et dispenser au plus grand nombre les informations pertinentes de tous ordres,
permettant des prises de décisions en connaissance de cause. Elles seraient
ensuite chargées de la gestion des grandes infrastructures du territoire, des
questions  d'environnement  et  d'énergie,  des  conflits  entre  communes  ou
territoires, de la démographie,  etc. Elles pourraient être également respon-
sables  d'une  partie  du  financement  et  de  l'encadrement  des  recherches
scientifiques et de la vie culturelle, ainsi que du respect d'une partie de la
législation confiée par les  Communes,  éventuellement sous la forme d'une
Constitution.  La  Fédération  aurait  donc des  institutions  juridiques  propres
(première instance et appel) pour juger les crimes, par exemple.

De manière identique, au niveau  confédéral existeraient des institutions
semblables à l'échelle d'un pays actuel ou au-delà. Par exemple, pour un terri-
toire regroupant 30 millions d'habitants, chaque Commune pourrait envoyer
un délégué dans une assemblée de 2 000 personnes. Les charges de la Confé-
dération seraient le respect d'une législation confédérale, le financement de
certaines activités, et la défense du territoire. Mais la charge la plus importante
à ce niveau serait la gestion de la monnaie, de l'économie, de la production et,
essentiellement, les deux grandes décisions fondamentales de ce domaine, si
elles n'incombent pas à des échelons inférieurs : la détermination de la part
allouée à la consommation et à l'investissement d'une part, et celle allouée à la
consommation publique ou privée d'autre part.
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Un ultime échelon serait indispensable, au moins sous forme de rencontres
régulières, pour traiter des questions mondiales relevant des échanges, de la
diplomatie, des ressources et de l'évolution de la biosphère. Il semble difficile
de  maintenir,  à  ce  niveau  inter-Confédéral, les  exigences  formelles  d'une
démocratie directe, mais le petit nombre de décisions à y prendre, la solennité
de cet échelon, et les enjeux qui s'y déroulent, devraient mobiliser l'attention
de toutes les populations afin d'éviter toute dérive oligarchique.

2 – Démocratisation du travail

Ce fonctionnement démocratique engloberait bien entendu les sphères du
travail, de la production et de l'économie. Ici comme ailleurs, le problème ne
pourrait  trouver  de  solutions  pratiques  que  dans  l'implication  concrète  de
chacun : nous nous limitons à poser quelques jalons.

Un point préliminaire pour donner un cadre général à ce qui va suivre :
alors que les utopies sociales depuis des siècles statuent sur une abondance
matérielle enfin réalisée et une diminution drastique du temps de travail, nous
nous situons dans une perspective inverse. Ce choix est motivé par tout ce qui
précède et notamment,  même si cela n'est  pas synonyme de retour pur et
simple à l'artisanat, par la remise en cause du modèle industriel tel que nous le
connaissons. Mais surtout,  in fine, par des arguments écologiques : la fin de
l'énergie disponible à volonté (les seules véritablement inépuisables sont celles
provenant du Soleil ou du manteau magmatique, mais leur utilisation massive
aura de toute façon des limites liées aux moyens matériels de les capter) et
l'épuisement des ressources minières remettent en cause le machinisme et les
industries chimiques développés depuis trois siècles dans tous les domaines,
qui avaient pris le relais des seules ressources et forces musculaires animales
et humaines.

Il  nous  semble  donc,  à  l'exact  opposé  des  discours  démagogiques  qui
postulent une mythique  manne littéralement inépuisable pour promettre le
« revenu garanti » sans contrepartie, la gratuité universelle ou l'abolition de la
monnaie, que le travail humain reprendra sa place centrale dans l'existence
tout en maintenant la production dans des marges limitées. C'est ce que nous
appelons une société frugale : elle peut être vécue comme un retour du péché
originel, nous préférons y voir le moyen de réaliser une civilisation adulte,
stable et viable.
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Relocalisation de la production
Il est d'abord clair que le principe de relocalisation devrait être généralisé :

il est question bien entendu de limiter au strict minimum les transports de
marchandises et de rapprocher, pour de multiples raisons, le producteur du
consommateur. Il s'agit aussi de retrouver la diversité des savoir-faire locaux
artisanaux et de renouer des liens avec l'environnement naturel, afin que les
« savoirs savants » qu'imposent les problématiques écologiques soient contre-
balancés par les « savoirs populaires » que les gens peuvent entretenir dans
leurs activités avec les écosystèmes et les ressources naturelles là où ils vivent.
L'agriculture est  certainement le domaine où le « localisme » pourrait  être
largement  développé,  mariant  les  acquis  « traditionnels »  et  les  approches
propres  à  la  modernité,  qu'il  s'agisse de la  diversité  génétique  animale  et
végétale, des cultures vernaculaires, des techniques alternatives, etc. Ce n'est
pas  l'autarcie  qui  est  ici  visée,  plutôt  l'utilisation  au mieux de  toutes les
ressources disponibles in situ. Mais il y a également un intérêt politique : que
chaque Commune puisse s'assurer un minimum d'autosuffisance concernant
les biens de consommation vitaux et courants lui donne une certaine indépen-
dance vis-à-vis de tous les autres pouvoirs, lui permettant de contrer toute
tendance autoritaire qui viendrait à émerger dans les Communes alentour.

Reconstitution des unités de production
Cependant, le point central serait d'abord la  reconstitution des centres de

production. Car il ne s'agit plus du tout aujourd'hui d'exproprier « simple-
ment » les possédants pour leur substituer une gestion collective et une égale
répartition des richesses produites, tout en se félicitant de la destruction de
pans entiers de l'appareil de production inutiles ou nuisibles : il s'agirait pour
nous en même temps de  reconstruire les  filiales  des  moyens de produire
utilement, aujourd'hui « délocalisées », c'est-à-dire vendues et perdues, et de
réinventer toutes  les  techniques  en  tant  qu'elles  sont  inséparables  d'une
organisation sociale particulière (que l'on pense aux chaînes de montage ou
aux caisses de supermarché – ou aux supermarchés eux-mêmes). On peut
certes se réjouir de la convergence providentielle de ces deux aspects, mais
c'est oublier la disparition d'innombrables savoir-faire accumulés par l'Occi-
dent depuis des siècles.

Le deuxième problème est bien sûr celui que recouvre le vocable « éco-
logie »,  c'est-à-dire  l'altération  essentielle  de  l'environnement  « naturel » :
épuisement des sols ou pollutions durables, manque d'eau ou appauvrissement
génétique, zones irradiées ou submergées, etc. Enfin, il s'agirait de déterminer
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au niveau fédéral ou confédéral les ressources fossiles (gaz, pétrole, charbon,
terres rares...),  écologiques  (sites  de biodiversité,  ressources en eau,  terres
arables, littoral...)  ou patrimoniales (culturelles, historiques...) dont peuvent
disposer librement les communes (abusus) de celles qui doivent être co-gérées
par  un  ensemble  plus  vaste,  donc  laissées  tantôt  en  droit  de  jouissance
(fructus), tantôt en droit d'usage (usus). Car il ne peut davantage être question
de considérer la totalité des ressources naturelles terrestres comme bien de
l'humanité (qui est-ce ?) que de laisser chaque localité maîtresse absolue de
toutes ses richesses disponibles. Il y a là un problème énorme, non insoluble
mais  qui  demanderait  à  être  étudié  sérieusement  –  et  que  les  antiennes
bruyantes autour des « commons » ne semblent même pas entamer.

Réinvention du travail
Venons-en à la question du  travail proprement dit. Le marxisme a telle-

ment chargé la sphère « économique » qu'il est difficile de retrouver l'impul-
sion première des mouvements ouvriers et anarchistes, qui était d'y instituer le
pouvoir populaire.

Démocratiser le travail, c'est instituer l'autogestion et cela veut dire d'abord
constituer des  Assemblées d'Établissements regroupant toutes les personnes
qui  travaillent  dans  un  même  lieu,  qu'il  s'agisse  d'une  Administration
Communale, d'une école, d'une usine, d'une université, d'une entreprise, d'une
coopérative  agricole,  artisanale  ou  artistique,  d'un  centre  de  presse,  d'un
hôpital, etc. De manière similaire aux Communes, un Conseil d'Établissement
assurerait la gestion des affaires courantes. Les charges de ces Assemblées et
Conseils seraient d'organiser le travail et la production et de se prononcer sur
tout ce qui y a trait, en coordination avec les autres Établissements d'un même
secteur d'activité au niveau fédéral et confédéral, et en accord avec l'assemblée
communale. Organiser la production, c'est-à-dire rétablir les ambitions syndi-
cales  originelles  –  depuis  longtemps  abandonnées  au  profit  des  seules
augmentations de salaires – à savoir la concertation démocratique sur ce qui
est produit et comment. Il s'agirait de décider des procédés de fabrication, de
la qualité et de la composition des produits, pour élaborer, enfin, des objets et
des outils robustes, réparables, réutilisables et recyclables. Inutile de marquer
davantage le contraste d'avec la camelote à obsolescence incorporée que sont
les produits de masse contemporains, qu'il faut bien appeler capitalistes.

Cette autonomie de la sphère du travail serait donc limitée au niveau d'un
établissement de par son appartenance à une filière particulière, et à ce niveau
par les décisions des Communes, souveraines sur leur territoire.
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Il  n'y  aurait  donc  pas  d'indépendance  proprement  dite  de  la  sphère
« productive » vis-à-vis du pouvoir politique, l'individu s'exprimant tour à tour
en tant que citoyen, là où il vit, et en tant que travailleur, là où il travaille, mais
bien interdépendance, tension et conflit, et, en dernier recours, subordination
de la première au second. A l'inverse, une telle division du pouvoir ne doit pas
surprendre : elle est l'apanage de tous les mouvements authentiquement démo-
cratiques, et les Conseils ouvriers hongrois insurgés de 1956 la réinventèrent,
jusqu'à  maintenir  l'existence  des  syndicats  au sein  de  leur  République  de
Conseils54. Peut-être cette distinction pourrait-elle progressivement s'effacer,
mais l'état actuel de complexité des techniques de production nous le rend
difficilement imaginable.

Libération du travail
Ici comme ailleurs, la liberté collective est inconcevable sans la liberté in-

dividuelle, la démocratie directe faisant de chacune la condition de réalisation
de l'autre. Il s'agirait donc de rendre les travailleurs libres, c'est-à-dire bien sûr
libres de choisir leur(s) travail(s), libres d'en changer, libres de trouver leur
place dans des équipes et libres de décider de la manière dont elles s'orga-
nisent. Mais, en un sens plus profond, cette liberté n'est pas celle de fleurir son
poste ou de ne rien faire de trop fatigant, mais bien de repenser les tâches à
effectuer et les outils qui les permettent : il est question de faire du travail de
chacun un lieu d'investissement, qui fasse sens dans l'existence d'un individu à
un moment de sa vie, et où il puisse effectivement chercher le moyen de
réaliser et développer ses possibilités. Les seules contraintes s'exerçant sur lui
sont ici l'organisation du travail, c'est-à-dire l'égale répartition des tâches au
sein d'une équipe,  la discipline du travail collectif qui la rend possible,  le
niveau du revenu et le niveau de production – sur lesquels nous reviendrons.
Objecter que, fort de cette liberté, chacun, et d'abord soi-même, restera à la
maison regarder la télé, c'est avoir intégré, et projeter sur les autres, l'infan-
tilisme dans lequel nous baignons : quel que soit le nom que l'on donne à
l'activité qui porte littéralement nos vies, elle nous semble faire partie des
besoins  humains  fondamentaux55.  Les  tâches  pénibles  ou  délaissées,  mais
restées indispensables et non réductibles ou difficilement intégrables à d'autres
tâches, seraient tout naturellement remplies à tour de rôle.

54 Voir « Ce que furent les conseils ouvriers hongrois »,  Socialisme ou Barbarie n° 21,
1957 [DNSI], ainsi que Claude Lefort, « Une autre révolution » in la revue Libre, 1977,
p. 101 sqq.

55 Cf. par exemple les beaux passages d'E. Fromm dans Société aliénée et société saine,
p. 173 sqq., ou encore ceux de Simone Weil L'enracinement (1959, Gallimard, 1962).
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3 – L'égalité des revenus

Ce n'est qu'à cette condition qu'il est possible de parler d'égalité des reve-
nus, c'est-à-dire d'équivalence de la rémunération du travail de chacun. Cette
vieille idée du mouvement ouvrier a été largement oubliée depuis, et non sans
dommage puisqu'il s'agit pour nous de la seule manière d'en finir réellement
avec le capitalisme, c'est-à-dire avec la recherche de l'accumulation sans fin
par l'investissement privé et la fascination pour le mode de vie des dominants.

Principes de l'égalité des revenus
L'idée est aujourd'hui admise d'un revenu minimum, et celle d'un revenu

maximum fait son chemin (la première est sans doute déjà condamnée, la
seconde probablement mort-née). On discute déjà de l'écart admissible entre
les plus hauts et les plus bas revenus : de 1 à 200 ? 1 à 50 ? 1 à 20 ? 1 à 5 ?
L'idée d'égalité stricte, discutée ailleurs, met à nu les arguments qui justifient
l'écart lui-même56. Bien sûr, elle ne peut prendre sens qu'à condition de ce qui
précède, c'est-à-dire à la fois la liberté réelle pour l'individu de s'engager dans
un secteur, et l'autonomie du collectif de travail. L'égalité des revenus brise la
soif d'accumulation et pousse à trouver ce qui, en ce monde, mérite effort et
persévérance, qui est un des aspects de l'autonomie telle que nous la conce-
vons. Prétendre que c'est faire perdre l'attrait de telle ou telle tâche revient à
avouer qu'elle n'en a déjà plus et que seule la perspective d'un dédomma-
gement  la  rend tolérable.  On peut  donc spéculer  sur la  future pénurie  de
médecins ou d'architectes, mais cela ne sert qu'à comprendre l'état de la méde-
cine ou de l'habitat actuels, et les motivations de ceux qui en font profession.

Reste à se demander ce qui serait reconnu comme travail, donc rétribué, et
ce qui ne le serait pas. Ce choix doit être fait à la fois par la collectivité des
travailleurs concernés, qui en formule la demande, et par la  Fédération. Ce
critère de décision est évidemment meilleur que celui de la solvabilité des
« clients » ou de la mansuétude d'un mécène, comme c'est le cas aujourd'hui,
et nul doute qu'il serait plus judicieux. La chose semble entendue pour le soin
et l'éducation des jeunes enfants, les études, les formations ou les retraites,
mais devient plus problématique concernant le cas d'école des artistes, écri-

56 Cf.  pour  une  première  approche C.  Castoriadis,  « La  hiérarchie  des  salaires  et  des
revenus »,  1974,  [DNSI]  et,  pour  des  fondements  philosophiques,  « Valeur,  égalité,
justice,  politique :  de  Marx  à  Aristote  et  d'Aristote  à  nous »,  Les  carrefours  du
labyrinthe I (1979, Seuil).
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vains et intellectuels, cas limites qu'aucun système ne peut résoudre a priori57.

Organisation de l'égalité des revenus
Comment organiser l'égalité des revenus ? D'abord cette égalité ne peut

avoir  de  sens  que  si  elle  est  la  plus  générale  possible :  la  gestion  des
rémunérations doit donc être du ressort de la plus haute instance existante,
fédérale ou confédérale. Ensuite, si elle est un jeu d'enfant à établir pour les
travailleurs du secteur public, la question se poserait concernant le secteur
privé,  si  tant  est  qu'une  telle  division  existe  encore :  artisans,  paysans,
commerçants, petits producteurs, etc. Sans doute serait-il possible alors de
niveler  les  revenus  a  posteriori :  compenser  les  revenus  insuffisants  et
prélever  le  trop-perçu.  Un  tel  mécanisme  imposerait  certes  un  contrôle
rigoureux, mais permettrait de rendre à l'argent son sens premier, celui de
signe de l'échange, permettant de connaître les biens et services sollicités par
la population, c'est-à-dire de faire jouer le marché.

4 – Régime de propriété

Avant d'en venir à ce dernier, arrêtons-nous sur la grande affaire historique
de la propriété des moyens de production.

Si  le  travail  doit  être  l'objet  d'un investissement  important  pour  le  tra-
vailleur, les outils, les machines, les locaux seront transformés par chaque
individu au sein de son équipe de travail. Cela entraîne-t-il nécessairement que
ces moyens de produire, qu'il s'agisse du véhicule, du matériel de la salle de
classe, de l'extracteur ou de la soudeuse, ou encore de l'imprimerie, appar-
tiennent à  l'Établissement plutôt  qu'à  la  Commune,  à la  Fédération plutôt
qu'au travailleur ? Rien ne permet de le postuler. La propriété collective n'au-
rait de sens – ou pas – que pour les gens concrets qui travailleraient dans cette
société-là, comme l'obsession de la propriété privée n'est d'une telle impor-
tance pour le psychisme contemporain que parce qu'elle est investie de toute
une symbolique de prestige, de pouvoir, etc. Les grands moments historiques
où la démocratie a pu être partiellement établie (Grèce antique, révolution
américaine...)  se caractérisent  par  l'autonomie des petits  producteurs  indé-

57 Citons  quelques  possibilités  pour  les  fonctions  « intellectuelles »  dont  le  travail  ne
serait pas reconnu : il devrait être possible à chacun de dégager assez de temps pour
exercer une activité non rétribuée ou de s'associer à d'autres afin de la financer. Au
niveau institutionnel, l'obtention de bourses pourrait relever d'un échelon relativement
élevé.  En  dernière  instance,  l'exil  possible  dans  la  multiplicité  des  collectivités
existantes devrait permettre à quiconque de pouvoir développer ses œuvres.
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pendants, doublant l'inaliénable propriété des biens privés (à commencer par
une maison et un lopin de terre) tant vis-à-vis du volontarisme étatique que
des ingérences étrangères58. Le grand courant anarchiste ne s'y trompait pas,
en revendiquant l'association libre des producteurs – la propriété de ceux-ci
étant limitée à leur capacité de travail, et les salariés étant remplacés par des
associés. A l'opposé, une propriété intégralement publique entraîne presque
organiquement l'émergence d'une armée de fonctionnaires ou, dans tous les
cas, l'existence d'une lourde administration. Au-delà de la dimension anthro-
pologique fondamentale de la question,  il  apparaît  donc clairement que le
véritable clivage ne serait pas entre propriété privée ou publique, mais bien
entre travailleurs poursuivant un but commun et ceux qui tentent d'utiliser à
leur propre profit les moyens de toute manière collectifs qu'ils ont en charge.

5 – Marché et plan de production

La répartition des richesses pourrait s'effectuer selon trois modalités : le
régime du don/contre-don (au niveau institutionnel, la gratuité), le marché et
le  plan.  Leurs domaines  respectifs  ne peuvent être fixés à  l'avance,  ni  ne
seraient de toute façon établis une fois pour toutes, car ils dépendent d'une
multitude de facteurs. Parmi ceux-ci la difficulté d'obtention des richesses ou
de leur fabrication et l'intérêt collectif qu'elles présentent, qui renvoient à l'état
de la société dans son ensemble compte tenu de ses choix et de ses conditions
écologiques, technologiques, culturelles, existentielles.

Instaurer de véritables marchés
Tout autant que pour le travail, la question est incroyablement embrouillée

concernant l'existence d'un marché. On ne peut ici encore qu'avancer quelques
jalons. Il y aurait d'abord à dissiper la propagande massive soi-disant « anti-
libérale », portée par une Gauche qui ne l'est en aucun cas, et plutôt deux fois
qu'une :  une  première  fois  parce  que  la  gauche  ne  croit  échapper  à  ses
tropismes totalitaires qu'en incarnant un libéralisme culturel qui sape toute
possibilité de réelle critique du capitalisme59. Une seconde fois parce que le
système économique actuel n'est « libéral » que pour les gogos (puisqu'Adam
Smith ressuscitant supprimerait immédiatement, par exemple, cet immense
appareil idéologique qu'est la publicité) et n'est « néolibéral » que pour faire
58 Cf. nos remarques à propos d'un texte d'un collectif sympathisant :  « La démocratie

peut-elle accepter l'existence de la propriété ? » [DNSI].

59 Sur ce point, on lira par exemple Les mystères de la Gauche. De l'idéal des Lumières
au triomphe du capitalisme absolu (Climats, 2013) de J.-C. Michéa. Cf. n. 25.

48



croire au contribuable que les interventions permanentes de l'État auprès du
secteur « privé » sont issues d'une théorie économique plutôt que de l'orches-
tration d'un pillage par l'oligarchie.

Il y aurait ensuite à distinguer très nettement avec F. Braudel60 économie de
marché – commune à toutes les grandes civilisations – et capitalisme – créa-
tion essentiellement occidentale, mais esquissée par d'autres aires culturelles :
Japon, Indochine, Islam, Inde, par l'intermédiaire des bourses surplombant et
déterminant les foires traditionnelles. Le caractère parasitaire du capitalisme
ne se développe qu'à partir de la création d'un private market, véritable contre-
marché où prévalent les transactions confidentielles, les décisions arbitraires et
la  formation  de longues  chaînes  de  négociants.  Les  marchés  traditionnels
deviennent alors marché unique, émancipé du corps social mais étendant son
emprise à tous les domaines.  Ce n'est  qu'à ces conditions que le  marché,
bénéfique pour quelques-uns, a été progressivement investi depuis le XVIe
siècle du projet d'accumulation illimité en lui subordonnant tous les domaines,
et particulièrement les éléments de la production comme la terre, le travail ou
la monnaie. Ignorer ou se rendre incapables d'effectuer ces distinctions amène
à condamner le marché comme synonyme de capitalisme, et à faire de tout
souci de parcimonie économique une recherche effrénée et sans bornes de
profit  –  les  célèbres  « eaux  glacées  du  calcul  égoïste »  (à  cette  aune,  le
principe même de la domestication animale amène à l'élevage industriel, tout
rapport  sexuel  est  un  viol  déguisé  et  tout  langage  n'est  que  calomnie,
diffamation, mensonge et insulte).

Pourtant, comme le formule K. Polanyi, « la fin de la société de marché ne
signifie pas du tout l'absence de marchés. Ceux-ci continuent à assurer de
différentes façons la liberté du consommateur, à indiquer comment se déplace
la demande, à influer sur le revenu du producteur et à servir d'instrument de
comptabilité,  tout  en cessant totalement d'être un organe d'autorégulation
économique. »61 En effet, dégagé de l'obsession accumulatrice propre à l'aire
occidentale  depuis  cinq  siècles,  le  marché  constitue  un  indicateur  précis
singulièrement démocratique, pour peu que quelques critères soient remplis.
D'abord qu'il soit subsumé, enchâssé dans la société et ses normes sociales,
c'est-à-dire compris comme une institution humaine de part en part dont le

60 Notamment l'excellente introduction que constitue La dynamique du capitalisme (1984,
Flammarion).

61 La Grande Transformation : aux origines politiques et économiques de notre temps,
chap. « La liberté dans une société complexe », (Gallimard, 2011), p. 341.
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fonctionnement repose sur le comportement de chacun, et non comme une
« main invisible » venant transcendentalement auto-organiser de purs agents
économiques62.  Ensuite, que chacun puisse y bénéficier d'un égal pouvoir,
comme  chaque  individu  représente  une  voix  à  l'assemblée,  condition
pleinement et uniquement réalisée par l'égalité des revenus. Enfin, que son
domaine soit explicitement restreint aux biens et services de consommation
considérés et reconnus comme courants par la population. Ainsi conçus, ces
marchés permettraient d'un côté de répondre aux besoins sociaux en qualité
comme en quantité sans laborieuses concertations et, de l'autre, de compléter
les  revenus des artisans,  paysans ou commerçants  dont  l'activité  n'est  pas
viable économiquement, mais jugée d'utilité publique – tout en les invitant à
trouver des solutions pour la rentabilité de leur travail le cas échéant.

L'existence d'un plan de production, donc d'une concertation la plus large
possible visant une planification de la production et d'une anticipation de la
consommation,  serait  par  contre  requise concernant  les  biens  sophistiqués
impliquant une filière de production complexe et requérant une énergie et des
matériaux importants.

Principes et fonctionnement du plan de production
L'élaboration du plan de production pour plusieurs années reviendrait aux

Fédérations ou aux Confédérations63. Elles centraliseraient les demandes des
consommateurs pour les  produits  des secteurs primaire  (agriculture,  sylvi-
culture, pêche et activités minières) et secondaire (productions industrielles ou
artisanales) nécessitant une production à grande échelle, et en déduiraient la
production à fournir en un temps donné pour chaque entreprise de chaque
filière,  suivant  la  capacité  de  production  de  chacune  et  les  ressources
disponibles. Ce plan serait ensuite soumis à chaque unité de production, qui
62 On voit là l'erreur fondamentale des « anarcho-capitalistes », certainement plus consé-

quents idéologiquement que la plupart des gauchistes libertaires puisque, vénérant une
auto-organisation radicale,  ils  respectent  à  la  lettre  l'axiome thatchérien « la société
n'existe pas ».

63 On retrouvera ici quelques similitudes avec les thèses présentées par M. Albert dans
Après  le  capitalisme.  Éléments  d'économie  participaliste  (Agone,  2003).  Sa  lecture
(particulièrement la partie qui donne le titre à l'ouvrage p. 117-151) fera rapidement
apparaître au lecteur nos désaccords, fondamentaux, tant sur les présupposés anthropo-
logiques hérités de l'anarchisme de Kropotkine que sur le maintien de la motivation
individuelle par l'inégalité des salaires (justifiés par « l'effort »...) ou sa haine indéfec-
tible du marché. La vision à la fois rousseauiste et économiciste qui y est développée
est corrigée par S. R. Shalom, op. cit., qui rétablit, en fin de compte, une représentation
politique en cascade, au milieu de réflexions dans lesquelles nous nous reconnaissons.
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proposeraient  des  amendements  ou  l'avaliserait.  C'est  ainsi  que  tous  les
citoyens pourraient voir le lien direct existant entre le travail de chacun et la
consommation de tous : c'est par ce biais que serait décidé, en connaissance de
cause,  le  taux de  croissance  ou  de  décroissance  de  la  Confédération  des
Communes.  Ces  calculs  pouvaient  sembler,  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle,
fastidieux64 ;  il  est  aujourd'hui à la portée de n'importe quel ordinateur de
puissance moyenne d'établir à grande échelle quoi doit produire quoi afin que
la  demande globale soit  satisfaite,  en fonction du temps de travail  et  des
moyens globaux de production.

Prenons l'exemple de la fabrication de véhicules, quels qu'ils soient. Les
usagers, individus ou institutions, d'un territoire donné en exigent un certain
nombre pour les transports en commun ou ceux des professionnels (pompiers,
ambulances,  médecins,  etc.).  L'Administration  Fédérale centralise  ces
demandes, ainsi que les possibilités de production communiquées par toutes
les  unités  concernées :  extraction  et  traitement  des  métaux,  production  et
acheminement  de  l'énergie  nécessaire,  fabrication  des  composants,  assem-
blage, transport, etc. Un ou plusieurs plans sont alors élaborés, et proposés :
cela  nécessitera  telles  importations,  telle  consommation  d'énergie,  telle
quantité de métal, de bois, etc. en un certain laps de temps, donc un certain
nombre d'heures de travail pour chaque entreprise. Et cela représentera, pour
chaque  commune  où  sont  localisées  ces  unités  de  production,  tant  de
pollution, tant de bruit, tant de déplacement, etc. Le plan serait amendé dans
les  différentes  Assemblées Communales et  d'Établissement puis  renvoyé à
l'Assemblée Fédérale, qui intègre les modifications, et le renvoie pour qu'il
soit  réexaminé  ou  définitivement  adopté.  Il  faudrait,  bien  entendu,  tenir
compte des marges d'erreur, des pertes, des accidents, et de l'état des stocks.

On voit donc que, par le marché ou par le plan, la production s'adapterait à
la demande, et non l'inverse comme l'a instauré la société de consommation.
Quant à la nature de cette demande elle-même, elle ne peut qu'être la plus libre
possible, compte tenu à la fois des possibilités de production et des critères
collectifs retenus par la collectivité. Prenons un cas limite faisant abstraction
de ces derniers65 : si un individu désire acquérir un jet privé, qu'il en a les
moyens,  que les  infrastructures  existent  pour  sa  fabrication,  son fonction-

64 C. Castoriadis, Le contenu du socialisme, op. cit. p. 157 sqq.

65 Comme le fait systématiquement T. Fotopoulos dans Vers une démocratie générale...,
op. cit.
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nement,  son  entretien,  etc.,  et  que  les  travailleurs  et  les  populations  sont
d'accord pour ce faire, compte tenu des nuisances et des bénéfices possibles
pour la collectivité, il n'y a aucune raison pour ne pas le lui fournir. Idem pour
celui qui veut manger des fraises en hiver.

Remise en cause de l'indépendance des Communes
La coexistence du marché et du plan (et, dans un autre registre, d'une part

indéterminée de gratuité), ainsi que le maintien de productions exigeant des
technologies complexes, ne vont pas sans poser des myriades de questions,
certaines  ne  traduisant  que  la  difficulté  à  se  projeter  dans  un  autre
fonctionnement  social,  d'autres  ne  pouvant  être  résolues  qu'en  pratique,
d'autres encore qui restent à poser et dérangent le projet ici présenté.

Parmi celles-ci, la nature et la gestion des échanges économiques et com-
merciaux entre  Communes,  l'héritage ou le  surgissement  d'inégalités entre
elles, le degré et la nature des interventions des Fédérations et Confédérations
dans ces processus. Établir, à cette échelle, une égalité stricte peut facilement
déboucher sur une logique stérilisante, mais refuser tout principe de régulation
globale condamnera à coup sûr des régions pauvres à une misère perpétuelle.
Sans  doute  serait-ce  là  un  rôle  crucial  des  instances  supra-communales :
parvenir à aider ingénieusement chaque Commune à trouver des ressources
propres, et prévenir à l'inverse tout surcroît de puissance de l'une d'entre elles,
ou toute alliance en ce sens.

Plus fondamentalement encore se pose ici la question de l'indépendance
réelle des Communes, ou plutôt du conflit entre leur indiscutable souveraineté
politique  et  leur  indéniable  dépendance  envers  des  mécanismes  qui  les
dépassent largement, mécanismes ayant trait à l'économie, au commerce, à la
production et à la redistribution des richesses elles-mêmes, qui ne peuvent que
relever d'une plus grande échelle, régionale a minima. Bien sûr, de nombreux
« crans d'arrêt » existent, décrits au fil de ces pages, mais il faut se demander
sérieusement s'ils permettraient à quelques milliers de personnes de s'opposer
efficacement à des  processus qui en incluent dix ou cent fois plus. On dira
qu'ici  plus qu'ailleurs  apparaît  l'évidence de l'imbrication de ces domaines
avec les choix de société fondamentaux : c'est en toute dernière instance la
sobriété  dans  la  consommation,  ou  sa  possibilité,  qui  permettrait  à  la
Commune d'assumer  pleinement  ses  relations  extérieures  comme de  faire
sécession.  Mais  cette  éventualité  semble  si  difficilement  applicable  qu'il
convient de se demander si le projet décrit dans ces pages ne devrait pas être
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entièrement revu dans une perspective différente, par exemple en s'orientant
plutôt  vers  une souveraineté  à  plus  large  échelle  (par  exemple  régionale)
permettant de mieux faire coïncider les pouvoirs économiques et politiques. Il
semblerait  alors que le  recours à  des technologies  de communication soit
indispensable si l'on veut maintenir les principes d'une démocratie directe,
mais ce sont alors toutes nos réserves sur les implications de celles-ci qui
devraient être approfondies et précisées...

Décroissance et prédation
Quoi qu'il en soit, la démocratie directe n'est envisageable qu'en articulant

étroitement besoins et désirs humains, volonté, possibilités politiques et état
des  techniques.  Elle  n'est  par  ailleurs  compatible  avec  l'abondance  qu'à
condition de donner à celle-ci un autre sens que celui de profusion croissante
de marchandises à obsolescence incorporée, à savoir la satisfaction de besoins
limités, reprenant par là un principe des premiers âges de l'humanité66.

Mais  cette  diminution volontaire,  et  tout  compte fait  inéluctable,  de la
production  ne va pas sans poser d'énormes problèmes, étrangement jamais
abordés par ses défenseurs67. Car l'amoindrissement de la puissance matérielle
a toujours été synonyme,  dans l'histoire  des civilisations,  d'une mise sous
tutelle, sinon d'une annexion pure et simple, de la collectivité par ses voisins.
Il ne fait aucun doute qu'une société faisant ce choix se désignerait immédiate-
ment comme la proie de voisins moins scrupuleux. Point aveugle du discours
décroissant, la question du rapport de forces, jusqu'à l'affrontement militaire,
ne peut être prise à la légère. Les réponses traditionnelles qui invoquent le
peuple en armes et/ou la défense civile mériteraient d'être largement reprises et
approfondies,  tant  elles  semblent  renouer  avec  le  meilleur  de  l'héritage
militaire  et démocratique occidental68,  de la célèbre phalange grecque à la

66 Cf. Âge de pierre, âge d'abondance. L'économie des sociétés primitives de M. Sahlins
(1972) et son excellente présentation par P. Clastres (Gallimard, 1976),  [DNSI].  On
aurait grand tort de considérer que cette frugalité organisée a été, et serait, incapable de
dépenses « pures », somptuaires, festives, ostentatoires, soit « inutiles », « gratuites »
ou « irrationnelles » : au contraire, la disparition de la société de consommation comme
telle  donnerait  tout  son sens à  cette  destruction volontaire de richesses,  aujourd'hui
honteusement réduite aux décharges publiques et au gaspillage généralisé.

67 Voir par exemple la critique par G. Fargette du livre de Matthieu Amiech et  Julien
Mattern  Le cauchemar de Don Quichotte. Sur l'impuissance de la jeunesse d'aujour-
d'hui (Climats, 2006) dans Le crépuscule du XXe siècle, n° 16, été 2006 [DNSI].

68 Militarisme  civique,  discipline,  autonomie,  autocritique,  rationalité...  excellemment
décrites par Victor D. Hansen dans Carnage et culture. Les grandes batailles qui ont
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méconnue et admirable contre-offensive que les Tchécoslovaques insurgés ont
opposée aux chars russes69. Mais ces perspectives perdent de leur indéniable
force au contact des réalités thermonucléaires, chimiques et bactériologiques,
contemporaines et futures. Bien sûr, le catéchisme subversif voudrait que la
révolution soit mondiale ou ne soit pas. Or elle ne l'a jamais été et il semblerait
que les conditions de sa réalisation soient passées, la dernière occasion ayant
peut-être été la fin des années 60... En attendant, il est fort probable que la
guerre fasse partie de cette réalité à laquelle l'humanité n'a pas encore de
réponse, même si nous pensons avoir décrit dans les pages précédentes une
société mettant en œuvre tous les moyens aujourd'hui connus pour l'éviter, en
permettant des résolutions pacifiques des tensions, conflits et crises.

Au-delà de la violence proprement dite, la question des techniques mili-
taires se posera immédiatement lors de tout soulèvement à tendance révolu-
tionnaire : si, comme le reconnaissait Orwell70, le fusil pouvait convenir à des
visées  démocratiques,  il  est  difficile  d'admettre  que  l'utilisation  de  sous-
marins, de chars et d'avions de combat n'induit pas la perpétuation de toute
l'institution militaire et de son appareil productif, sinon de l'organisation de la
société entière telle que nous la connaissons71. Il y a là une contradiction qui
ne sera résolue qu'en pratique,  celle-ci  révélant au contact des réalités les
visées ultimes des insurgés. Cela rejoint cette évidence que l'importance du
rôle des militaires lors d'un épisode révolutionnaire est à l'exacte mesure du
risque de l'instauration d'un pouvoir autoritaire. Évidence qui en amène une
autre : qu'une révolution est bien plus l'aboutissement d'un très long processus
de mûrissement de toute une population que le début d'un autre.

6 – La question du devenir de la puissance

Rien  ne  fera  mieux  comprendre  ce  dernier  point  que  de  ramasser
succinctement une aporie qui court tout au long du présent texte et qui en

fait l'Occident (Champs/Flammarion, 2010).

69 Voir  « 1968 :  Face  aux  chars  russes,  le  peuple tchécoslovaque »,  Christian Brunier,
1983 [DNSI]. Encore faudrait-il extraire ces salutaires réflexions sur la non-violence de
la gangue religieuse qui les a historiquement inspirées.

70 « Recension :  Armies  of  Freemen  de  Tom Wintringham »,  Écrits  politiques  (1928-
1949) (1940 ; Agone 2009) p. 116 sqq.

71 A un degré qu'il est difficile d'imaginer. Il y aurait un travail (sérieux) à faire sur la
manière dont les épisodes révolutionnaires de l'ère moderne ont esquissé une nouvelle
institution militaire et les liens de celle-ci avec les techniques héritées, notamment en
s'inspirant des travaux stimulants de V. D. Hansen, op. cit.
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formule l'interrogation principale, le devenir du désir de puissance dans une
société autonome.

Que celui-ci habite l'âme humaine depuis ses tréfonds, qu'il en soit l'origine
ontologique comme nous le  pensons (cf.  infra)  ou qu'il  structure  le  sujet
depuis ses premières interactions sociales, l'histoire semble en témoigner : la
puissance prêtée aux forces occultes, diffuses, concentrées en des dieux puis
incarnées dans le corps du monarque modèlent les personnalités et les sociétés
humaines depuis qu'elles existent : la folie individuelle, sa démesure, son hu-
bris étaient déléguées à une source extra-sociale, et l'équilibre social autant
que psychique exigeait ainsi une profonde hétéronomie. A cet égard-là aussi,
la  période  hellénique  apparaît  comme  une  rupture  miraculeuse,  où  la
métaphysique reposait alors bien plus sur un chaos immaîtrisable que sur un
ordre cosmique à perpétuer72.

Les trois monothéismes qui l'ont suivie constituent, de ce point de vue, une
réelle régression qui confie une toute-puissance au Dieu Unique et Souverain,
garant  du  déchaînement  guerrier  et  conquérant  comme  de  la  soumission
indiscutable de l'individu. Ce que la modernité a opéré, moyennant l'usage de
la  raison,  c'est  la  descente sur Terre  de ce fantasme de puissance infinie,
déployé et rendu tangible dans l'accumulation incessante d'argent, le dévelop-
pement de la science, de la technique et de l'industrie, l'emprise croissante sur
la « nature », la démesure du pouvoir par l'appareil totalitaire et son arsenal
impensable de destruction – et sa progressive accessibilité pour tous, réelle ou
par procuration, par différents mécanismes, dont les pressions populaires pour
la mobilité sociale dans la hiérarchie des pouvoirs et des revenus.

Dire que la démocratie est  autolimitation, formulation de limites par le
peuple pour le peuple lui-même, c'est refuser que cette démesure, ce « mau-
vais  infini »  de  Hegel  s'incarne dans  la  surenchère aveugle  de la  techno-
science, dans la course sans fin aux profits ou à la boulimie consumériste, ou,
encore moins, dans la domination de tous par un seul ou des autres par nous-
mêmes. Mais il est inconcevable de projeter une abolition pure et simple du
délire  de  puissance,  dans  tout  domaine,  sinon à  rêver  non pas  une  autre
humanité, mais bien une autre espèce. Bien sûr et comme déjà évoqué, une
intense  socialité,  une  créativité  sociale  et  artistique  sans  précédent,  et  la
création d'une foule d'institutions permettant la réflexivité individuelle et col-
lective apparaissent comme des sources d'étayage importantes et centrales.

72 Voir Jean-Pierre Vernant,  Les origines de la pensée grecque, (1962 ; Puf 2009) ainsi
que C. Castoriadis, Ce qui fait la Grèce, tome 1 : D'Homère à Héraclite (Seuil, 2004).
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L'exemple de l'Athènes antique est parlant, qui multiplia les institutions mobi-
lisant l'agôn, l'affrontement, sur le terrain civil, comme les jeux et les com-
pétitions sportives, les concours de rhétorique, de tragédie ou de chant, ou au
premier chef l'argumentation intellectuelle, mais on est en droit de douter que
cela soit suffisant.

Car une société comme nous la voulons ne va pas seulement contre le capi-
talisme, qui n'est que le summum d'un mécanisme bien plus global (ce que
refusent de voir les « anticapitalistes »), ni contre la modernité, en qui repose
aussi l'alternative, mais bien contre des millénaires d'histoire sédimentés dans
l'imaginaire contemporain et nécessairement futur. Un seul exemple : l'expan-
sion, l'extension non seulement des frontières étatiques mais d'abord et surtout
de l'aire géographique de l'humanité, a été une règle rarement démentie. Le ra-
lentissement brutal de l'aventure spatiale avec la fin de la guerre froide semble
discrètement en marquer le coup d'arrêt. Il n'est pas absurde de considérer,
compte tenu de l'indigente configuration planétaire du système solaire73, qu'il
s'agit  là d'une immobilisation définitive,  cantonnant  à la  Terre  une espèce
animale dont l'extension incessante de son territoire apparaît comme une pièce
maîtresse  de  sa  survie.  Situation  qui  s'avérerait  alors  absolument  inédite,
exigeant de nouveaux modes d'habiter et de penser encore minoritaires sinon
inexistants.  Cette  rupture,  pour  l'instant  subie  vu  l'emballement  mondial
actuel, a déjà été comparée à celle opérée durant le néolithique, de même
dimension et  de même ampleur, chamboulant tous les rapports connus au
temps, à l'espace, à la culture, au savoir, aux ressources, aux richesses... Peut-
être peut-on plus simplement la rapprocher de cette mythique « période axiale
de l'Histoire universelle » chère à Karl Jaspers, qui a vu un nombre impres-
sionnant de civilisations ramasser leur culture millénaire en quelques œuvres
monumentales, faisant passer l'écrit, la mémoire et l'histoire dans des modes
d'être inconnus jusque-là et qui nous constituent depuis74.

73 Cf. Le secret de l'Occident..., op. cit., Épilogue, p. 815 sqq. On notera que ces thèses
ont été découvertes « empiriquement » par les auteurs de science-fiction, souvent les
plus politiques, qui postulent souvent des systèmes à planètes sinon jumelles du moins
potentiellement habitables (voir notamment Ursula K. Le Guin dans Les Dépossédés.
Une utopie ambiguë, 1974 ; Robert Laffont, 2010).

74 ... mais dont il n'est pas exclu que nous sortions prochainement, la ré-oralisation de la
culture  avec  l'insignifiance  grandissante  de  l'écrit  semblant  signifier  une  « désaxia-
lisation »  du  monde  (que  certains  nomment  « désymbolisation »  cf.  « La  désym-
bolisation en question » de Joëlle Mesnil, [DNSI]).  On lira avec profit  La mémoire
culturelle. Écriture, souvenir et imaginaire politique dans les civilisations antiques  de
Jan Assmann, (2002 ; Aubier 2010).
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De ces basculements possibles (comme d'une extinction), nous ne pouvons
rien dire : tout au plus pouvons-nous essayer d'en déceler les éventuels signes
avant-coureurs.

IV – La question de la transition

On ne saurait achever l'esquisse d'une société démocratique réalisable sans
évoquer ce qui a longtemps été appelé la « transition », le passage du monde
actuel à celui projeté.

Engluée  dans  la  métaphysique  hégeliano-marxiste  où  une  bienveillante
providence fait finalement accoucher l'humanité d'un monde idéal, la question
se pose pour nous fort différemment et nous force à examiner la situation
historique non pour calculer le  délai qui nous séparerait de cet avènement,
mais bien pour tenter d'y déceler des dynamiques susceptibles de seulement
porter un projet de démocratie directe.

Nécessité d'une maturation anthropologique
De tout ce qui précède,  et  par quelque bout qu'on le prenne,  il ressort

qu'une telle société ne pourrait avoir un début de réalisation que portée par le
plus grand nombre et,  parallèlement, que les grandes tendances mondiales
actuelles nous poussent à l'opposé. C'est que nous sommes les rares héritiers
d'un mouvement qui s'est progressivement dilué depuis le milieu du siècle
dernier et, depuis, le cours du monde a largement bifurqué. Le projet d'auto-
nomie qui a structuré l'Occident a succombé aux ravages des deux guerres
mondiales, à la puissance technologique,  à la société de consommation,  à
l'État-providence, aux mascarades électorales et à la politique des lobbies. A
tel point que la question de la transition de la société actuelle à une autre telle
qu'elle se posait à l'époque devient pour nous : à quel moment historique futur
le  projet  d'une société  libre  et  égalitaire  pourrait-il  reprendre et  redevenir
populaire au point de s'incarner chez chacun dans une autre manière d'être et
de faire ?

Car il ne suffit pas de se proclamer pour la liberté et l'égalité, à supposer
que ces mots retrouvent un jour du sens : cela, tous les lobbies politiques s'en
réclament, de l'extrême gauche à la droite nationaliste, et les populations sans
perspectives dans un monde qui s'effondre ne pourront que le brandir, mêlant
d'éventuelles aspirations authentiques à l'autonomie à l'exigence indiscutable
d'une restauration de l'univers de la consommation75. Ce qui serait requis, ce

75 Comme  on  l'a  vu  récemment  en  Grèce  lors  d'un  des  plus  novateurs  mouvements
sociaux depuis une génération : Cf.  Le mouvement grec pour la démocratie directe...,
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n'est aujourd'hui rien de moins que la lente transformation des personnalités
telle que l'Europe l'a vécue de la Renaissance aux premières Révolutions, la
formation  progressive,  génération  après  génération,  de  la  personnalité
moderne pour qui, par exemple, le projet ici décrit ne relève pas d'un étrange
délire parmi tant d'autres. Or cette dimension anthropologique et temporelle
est systématiquement évacuée par un  volontarisme malvenu mais certaine-
ment plus rassurant, même chez les contributeurs les moins irréalistes76.

Considérer que ce à quoi nous tenons plus que tout est aujourd'hui une
signification socialement  morte  n'est  certes  pas  réjouissant.  Mais  l'histoire
témoigne  que  les  dynamiques  profondes  ne  s'éteignent  pas  facilement  (le
catastrophisme étant  le  revers  de  la  médaille  progressiste).  Il  suffit  de  se
remémorer par exemple l'incompréhensible et admirable survie du peuple juif
depuis trois millénaires ou les effondrements et les reconstructions successives
de l'Égypte antique durant plus de deux mille ans. Certes, ces sociétés sont des
parangons  de  l'hétéronomie,  mais  l'éclipse que  l'Europe a  connue lors  de
l'interminable guerre de Cent Ans ou, remontant plus loin, cette improbable
réappropriation, à dix siècles de distance, de l'héritage grec (dont l'Orient n'a
su  que  faire  sinon  s'y  accouder  pour  inventer  la  régression  chrétienne)
montrent à leur tour que le projet d'autonomie est bien une plante fragile, mais
dont il ne faut pas sous-estimer la vivacité.

Critères de jugement
Quelques critères nous semblent importants à envisager afin de nous aider

à  déceler  un  courant  politique  et  social  visant  l'émancipation,  bien  qu'ils
n'apparaissent nullement comme suffisants, loin de là.

D'abord, l'adhésion aux mythes contemporains de la société de consom-
mation, dont témoigne l'interminable et mortifère répétition de l'actualité, est
aujourd'hui  telle  qu'elle  ne se  fissurera certainement  pas  de l'intérieur  par
l'action des gens, mais bien à travers un bouleversement  extérieur du  statu
quo rendant impossible tout espoir de retour en arrière rapide. Il ne s'agirait
nullement de « l'étincelle mettant le feu à la plaine », mais bien de l'arra-
chement involontaire à un monde vécu comme indépassable, entraînant un
véritable deuil de cette période.

op. cit.

76 On pense à Ezequiel Adamovsky dans « Penser le passage du social au politique »,
mars  2006,  particulièrement  dans  sa  seconde  partie  où  il  propose  la  formation
d'Assemblées des Mouvements Sociaux, prodromes aux Assemblées ici décrites.
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Ensuite, la multidimensionnalité et l'interpénétration des crises en cours et
à venir rendra précaires et instables toutes les évolutions des prochaines dé-
cennies. Les inévitables et innombrables révoltes qui se profilent sont loin d'en
annoncer la fin, et les régimes qui pourraient en naître, quels que soient leurs
fondements et leurs appuis, pourraient se disloquer aussi vite qu'ils surgissent.

Enfin, il ne pourra y avoir (re)naissance d'un projet populaire de démo-
cratie directe sans une transmutation quasi totale ou une disparition pure et
simple des idéologies (essentiellement gauchisantes) qui se réclament plus ou
moins explicitement de son héritage. Leurs dégradations affolantes depuis le
début du XXe siècle (entre l'apparition de la Gauche européenne et le putsch
russe d'octobre 1917) en font aujourd'hui les ennemis les plus redoutables du
gouvernement du peuple, puisqu'elles constituent les enzymes permettant la
digestion  des  poussées  subversives  et  leur  emploi  pour  le  rafistolage  du
métabolisme social.

Quelques hypothèses prospectives
Essayons de dégager quelques possibilités d'une telle marche de l'histoire

dans  la  sphère  occidentale,  où  les  coordonnées  sociopolitiques  nous  sont
moins étrangères qu'ailleurs sur la planète.

– La première, implicitement la plus courante, la plus optimiste en un sens,
serait de partir des îlots actuels où les idées et pratiques ici présentées circulent
encore quelque peu, des rares lieux où elles tentent sérieusement d'être mises
en œuvre, des quelques mouvements qui ne leur sont pas totalement étrangers,
rapidement évoqués dans la première partie. Peut-être l'abandon par l'oligar-
chie des classes les moins favorisées77, leur relégation progressive dans des
zones en déshérence et leur constitution lente et  de facto en contre-société
pourrait amener à l'extension de ces alternatives et leur institutionnalisation en
mode de vie. Il serait alors possible qu'un véritable  clivage culturel se fasse
jour et  qu'une  reconstruction du social s'opère sur des bases radicalement
différentes de celles d'aujourd'hui, dessinant la perspective d'une ré-institution
prochaine de la  société,  quelle  qu'en soit  la forme. Il  est  clair  qu'alors le
verbiage  militant  actuel,  mélange  de  gauchisme,  de  libéralisme,  de
technophilie  et  de  primitivisme  sera  rendu  absolument  méconnaissable78 :
77 On lira, de G. Fargette, « Keynésianisme improbable » et « Les conditions de validité

du keynésianisme », in Le crépuscule du XXe siècle n° 25, décembre 2012 [DNSI].

78 On lira au sujet du décalage entre les bonnes intentions et les réalités anthropologiques
« Essor  et  faillite  des  réseaux  de  "troc"  en  Argentine :  l'échec  d’une  refondation
sociale »  2005,  de  Bruno  Mallard  (http://revista-theomai.unq.edu.ar/numero12/art_
mallard_12.htm).
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après un retrait d'une centaine d'années, les peuples pourraient reprendre leurs
rôles historiques. Mais ce schéma, finalement progressiste, doit postuler que
les populations concernées seraient alors toujours animées par la visée de
l'autonomie, ce qui est tout sauf inéluctable, la pente la plus probable étant une
restauration autoritaire. Si la misère a toujours engendré une auto-organisation
de la survie permettant de gérer au mieux la rareté, celle-ci ne s'est inscrite
dans l'horizon d'une société égalitaire que dans quelques cas particuliers – et
toujours urbains.

– Un deuxième scénario serait plus poreux aux crises contemporaines qui
ébranlent le monde tel qu'il s'est construit jusqu'ici et les stratégies des couches
dominantes pour asseoir leurs dominations. Impossible de déceler aujourd'hui
l'origine de ce  qui  mettrait  à  bas  ces  mécanismes rodés :  sans  doute  une
synergie rassemblant un effondrement des niveaux de vie sans précédent, une
accélération des bouleversements et catastrophes écologiques et une multi-
plication des troubles sociaux et internationaux. Le cynisme et l'insanité des
oligarques, ou la disparition de leurs leviers de régulation sociale, laisseraient
durablement la plus grande partie des populations sans réels États stables ni
assistance,  forcées  de  pourvoir  par  leurs  propres  moyens  aux  nécessités
quotidiennes,  à  commencer  par  leur  propre  sécurité.  Que  cette  situation
chaotique dure ou qu'elle engendre dans l'urgence de nouveaux régimes (sans
doute passablement pires que les précédents et qui renforceront la confusion),
les difficultés pour reconstruire une perspective politique seront innombra-
bles : aux problèmes matériels inconnus depuis au moins deux générations
s'ajoutera un capharnaüm idéologique particulièrement dense et kaléidosco-
pique. Ce ne seraient alors ni les discours ni les raisonnements qui pourraient
orienter l'activité collective vers un but commun, mais ce que les gens met-
tront en place, expérimenteront,  cahin-caha, imagineront comme moyens de
renverser la situation et transmettront à leurs descendants, bref, leurs désirs les
plus profonds. Si les ponts anthropologiques qui relient ces populations à leur
passé ne sont pas totalement rompus, la perspective sérieuse de la réalisation
d'une société autogouvernée pourrait alors refaire surface en l'espace d'une
génération, comme une épave en période de basses eaux, et redonner un sens à
l'aventure humaine.

– Troisième et dernière hypothèse prospective79, celle d'une conjonction de

79 Nous  reprenons  ici  quelques  éléments  du  « Préliminaire  à  toute  réflexion  sur  les
troubles en cours et à venir » de G. Fargette, 2009 [DNSI].
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crises géopolitiques (démographique, économique et énergétique) aboutissant
à  un  conflit  de  dimensions  mondiales,  sans  recours  massif  aux  armes
d'anéantissement. Une éventuelle renaissance d'un projet d'autonomie ne serait
alors  possible  qu'une fois  les  guerres  achevées  et  sur  des  bases  à  la  fois
géographiques, sociales et culturelles résolument inconnues aujourd'hui. La
situation écologique s'étant dégradée comme jamais, et ses multiples effets ne
pouvant  plus  être  retardés,  pourrait  alors  se  mettre  en  place  une  société
autoritaire où l'ingénierie écologique assurerait les besoins vitaux des êtres
humains. Les populations auraient alors à affronter un nouveau type d'État,
potentiellement  universel,  similaire  à  celui  des  sociétés  hydrauliques  de
l'Antiquité, ayant en charge les ressources disponibles pour la production et le
rationnement  de  la  consommation.  Cette  configuration,  historiquement
nouvelle dans la sphère occidentale, n'est pas sans écho avec certains moments
historiques  où  les  porteurs  du  projet  d'autonomie  se  sont  affrontés  aux
différents  despotismes  de  l'époque  classique,  ou  au  totalitarisme,  et  elle
pourrait  bénéficier  du  recours  à  la  raison que  porte  en  germe un régime
prétendant se réclamer de la science et ne pouvant entièrement se prémunir
des épreuves de la réalité.

Ces spéculations sont vaines, pensera peut-être le lecteur, qui trouvera sans
peine ailleurs une prose plus chantante recyclant un triomphalisme vieux de
plus d'un siècle, apparemment seule à même de fonder un engagement qui ne
supporte plus l'inscription dans une large échelle de temps. Il nous semble que
c'est  précisément cette impossibilité à affronter une réalité désagréable qui
précipite au fil des décennies les événements les plus sombres et oriente le
cours du monde vers un terme si peu réjouissant. Car l'effondrement civilisa-
tionnel a son pendant psychique : c'est la tonalité fondamentalement dépres-
sive de l'Occident – et plus particulièrement de ses franges les plus militantes
qui, croyant la compenser par le déni,  la rendent plus aiguë encore – qui
interdit cette créativité historique qui l'a modelé et qui, seule, pourrait gripper
les déterminismes de nos sociétés et faire dérailler l'histoire dans sa course à
l'abîme.  Sans  doute  sommes-nous  placés  devant  le  plus  grand  choix  que
l'humanité ait eu à affronter durant sa courte histoire. Mais le fait que nos
prédécesseurs  l'aient  entrevu  avant  qu'il  ne  s'impose  à  nous  devrait  nous
interdire de le considérer comme inconcevable.

Collectif Lieux Communs
Avril 2012 – Janvier 2015
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Déclaration fédérative des collectifs pour la démocratie directe
(Ce texte se veut à la fois un appel à constituer une fédération de collectifs
et une proposition de base de discussion pour une déclaration commune)

Le  monde  est  entré  dans  une  période  inédite  de  crises  multiples,
profondes et durables. A la fois causes et conséquences, l'apathie et le repli
sur soi se répandent. Les idéologies les plus délirantes et meurtrières se
développent tandis que les oligarchies mondiales confisquent le pouvoir
pour leurs propres intérêts.

Pourtant, des mouvements récents ont montré qu'une frange importante
des  populations  mondiales  refusait  cette  course  à  l'abîme  et  affirmait
pratiquement les valeurs d'autonomie, d'égalité et de solidarité.

Nous affirmons qu'il  n'existe nulle part  de solutions toutes faites qu'il
suffirait  d'appliquer. Au contraire,  il  nous semble que nous ne pourrons
nous confronter aux problèmes réels qu'en instaurant des assemblées où
chacun puisse s'informer, délibérer librement et participer pleinement à des
décisions viables et acceptées par tous. Ce régime de démocratie directe
n'est pas une utopie, même si sa forme reste largement à inventer. Il nous
paraît  pouvoir  être  instauré partout où existe la  volonté de reprendre le
flambeau historique de l'émancipation humaine.

Nous partons de trois postulats

1. Ce sont les hommes et les femmes qui font l’histoire
Il  n'existe  aucune  loi  métaphysique,  biologique,  sociologique,

économique ou culturelle qui déterminerait inexorablement la marche de
l'humanité.  Nous  rejetons  particulièrement  deux  conceptions :  celle,
religieuse, qui voudrait que les hommes soient soumis aux lois d’un dieu,
et celle qui professe que le progrès est inéluctable, qu’il est inscrit dans les
« lois  économiques ».  Cette  conception  de  l’histoire  est  propre  au
capitalisme, mais on la retrouve aussi au fondement de nombreux courants
historiques qui travaillent à l'émancipation.

Le progrès social ou technique, la catastrophe écologique ou culturelle,
la société de consommation ou l'État-providence n'ont rien de phénomènes
naturels :  ce sont des  créations humaines. Les principes qui fondent les
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sociétés, leurs valeurs, leur organisation, le sens qu’on leur donne, dépen-
dent des gens qui les constituent, de leurs désirs et de leurs projets.

2. L'émancipation est une possibilité universelle de l'espèce humaine
Il  est possible de briser les aliénations individuelles et collectives qui

nous  enferment  dans  des  carcans  religieux,  ethniques,  mythiques  ou
sociaux, familiaux ou psychologiques. Tous les individus comme toutes les
sociétés sont capables de  s'auto-transformer pour se concevoir comme la
source de leurs propres croyances, valeurs et fonctionnements.

S'émanciper n'est pas rompre toute attache : c'est instaurer une distance
critique permanente permettant la réinvention de  nouveaux rapports avec
la tradition,  les autres cultures ou l'obsession de l'accumulation et  de la
domination.

3. La politique n'est pas un domaine réservé à des spécialistes
Il n’existe nulle part de sciences ou de techniques qui légitimeraient que

leurs  détenteurs  se  substituent  à  la  décision  collective.  L'essence  de  la
politique est l'auto-organisation des êtres humains : elle ne peut dépendre,
en  dernière  instance,  que d'eux-mêmes.  Il  n'y  a  donc que  des  opinions
diverses, qui doivent être confrontées et faire l’objet de délibération. Toute
hiérarchie, y compris représentative, est la négation du fait que chacun peut
et doit élaborer, assumer et examiner librement ses positions concernant les
affaires communes aussi bien que sa vie privée.

Nous posons trois principes

1. La démocratie directe est un réseau d'assemblées générales
Pour  nous,  l'essence  du  pouvoir  du  peuple,  par  le  peuple  et  pour  le

peuple  est  ce  peuple  assemblé,  formant  des  instances  souveraines  de
pouvoir. Ces assemblées ouvertes dans la cité, au travail comme partout,
sont  alors  le  lieu  de  la  délibération  et  de  la  décision,  que  nul  ne  peut
aliéner. Chacune peut par contre déléguer des charges à des groupes plus
petits ou au contraire à des instances plus larges, comme des fédérations ou
des  confédérations d'assemblées, suivant que certaines questions relèvent
de l’échelon local ou au contraire de domaines ou territoires plus étendus.
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2. Des moyens existent pour contrôler le pouvoir
Refuser comme nous le faisons le système représentatif veut dire que la

formation  de  délégués,  lorsqu'elle  est  nécessaire,  doit  obéir  à  certaines
règles simples.

La première concerne leur désignation : le tirage au sort est souvent la
meilleure  arme  pour  éviter  toute  démagogie  et  impliquer  la  totalité  du
corps social dans la gestion de ses propres affaires.

La deuxième concerne  l'amateurisme des mandatés : il ne peut y avoir
de professionnels de la politique, même si le mandaté peut être indemnisé
pour le temps passé à s’acquitter de son mandat.

La troisième concerne la rotation des tâches : il ne peut y avoir de cumul
de  mandat,  ni  de  reconduction  à  un  même  poste,  ni  de  spécialisation
systématique.

La quatrième concerne la nature du  mandat : il doit être le plus  précis
possible, limité dans le temps et révocable.

La dernière, évidemment, est la vigilance et la rigueur de tout un chacun,
l'analyse permanente des phénomènes de groupe et des rapports de force :
le pouvoir ne se prend pas, il se vole à ceux qui rechignent à l'exercer.

3. Une multitude de dispositifs démocratiques
Les assemblées ne peuvent être les seules dépositaires du pouvoir, même

si elles ont tendance à s'équilibrer mutuellement.

Il  peut  y  avoir  un  conseil,  désigné  par  chacune d'elles,  qui  assure la
continuité du travail,  l'application des décisions, et  peut s'opposer à une
assemblée impulsive.

Il peut y avoir des  tribunaux politiques, composés de citoyens tirés au
sort contrôlant les mandats et prononçant des sanctions lorsque les mandats
ou les décisions de l’assemblée ne sont pas respectés.

A cette division des pouvoirs répond également une diversité dans les
modes  de  fonctionnement  des  ensembles  politiques,  afin  que  les
expérimentations de quelques-uns puissent bénéficier à tous.

Mais  tout  cela  ne  peut  avoir  d'efficacité  sans  une  culture  politique
proprement dite, c'est-à-dire un peuple qui s'auto-éduque patiemment à se
rendre maître de son destin collectif.
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Nous proposons trois chantiers de travail

1. Maintenir ouvert un chantier « théorique »
Nous  voulons  déceler  dans  toutes  les  expériences  historiques des

exemples, toujours partiels, à faire valoir et à faire connaître, de la Grèce
antique  aux  cités  médiévales,  jusqu'aux  mouvements  ouvriers  et  aux
expériences  contemporaines  aux  quatre  coins  du  globe.  Il  faudrait
également  travailler  aux  transitions  possibles qui pourraient  transformer
radicalement  nos  régimes  oligarchiques  en  sociétés  démocratiques,  en
tenant  compte  des  bouleversements  actuels  et  à  venir.  Enfin,  il  y  a  à
discuter  des  tenants  et  des  aboutissants  d'un  tel  projet,  des  prises  de
positions immédiates  à  adopter,  des  tactiques à  élaborer  comme  des
questions  abyssales que  nous  soulevons.  Progresser  au  plan  théorique
permettrait  en  outre  de  montrer  l’incompatibilité  fondamentale  entre  la
démocratie directe et toute une série de vieilles lunes qui multiplient les
confusions :  conspirationnisme,  extrême  droite  ou  stalino-gauchisme,
pratiques  managériales,  sectes,  ésotérisme,  religiosité...  De  nombreuses
équivoques subsistent, qui doivent être levées.

2. Élaborer une boîte à outils
Lorsque surgit un mouvement politique ou social porteur en puissance

d'un tel projet, les pratiques d'assemblées démocratiques sont bien souvent
spontanément  réinventées. Mais un saut qualitatif et quantitatif ne pourra
se faire sans un souci permanent de  cumulation des expériences :  il  est
possible,  de diverses  manières,  de rendre disponibles  aux yeux du plus
grand nombre des idées et  des dispositifs permettant à ces pratiques de
s'affiner, de se pérenniser et de s'étendre, contre les erreurs, les dérives, les
manipulations et les noyautages.

3. S'engager partout où surgissent des assemblées démocratiques
Notre  époque  bascule  dans  des  troubles  durables  et  profonds  d'où

pourraient naître de nouveaux espaces politiques, libérés des groupuscules
et des partis. Des assemblées revendiquant une réelle démocratie ont éclos,
il  y a  peu :  notre  place est  en leur  sein,  où nous ne pouvons que nous
impliquer  pleinement  pour  leur  survie,  leur  extension  et  leur  mise  en
rapport.

Collectif Lieux Communs (Septembre 2012 – mai 2012)
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Dernières brochures disponibles

Idéologies contemporaines
Effondrement et permanence du politico-religieux
Analyses, entretiens, exposé, notes, éditorial
Brochure n°22
Juin 2017

Islamismes, islamogauchisme, islamophobie
L'islam à l'offensive 
Tract, entretien, recension, exposés, analyse
Brochures n°21 & 21 bis
Nov. 2015 – Août 2016

Démocratie directe – Projet, enjeux
et perspectives
Tract, analyses.
Brochures n° 20, 20 bis & 20 ter
Avril 2013 – Mai 2014 – Janvier 2015

Malaises dans l’identité
Définir des appartenances individuelles et collectives contre 
le confusionnisme et les extrêmes droites
Analyses, tracts, appel, polémique.
Brochure n° 19 – Mai 2012

Le mouvement grec pour la démocratie directe 
du printemps 2011
Témoignages, entretiens, analyses, documents.
Brochure n° 18 & 18 bis – Sept.- Oct. 2011

Les soulèvements arabes face au vide occidental
L’exemple tunisien
Témoignages, entretiens, analyses.
Brochure n° 17 & 17 bis – Avril-Mai 2011

(...)
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Collectif Lieux Communs
Nous assistons dans notre quotidien, dans la rue, au travail, à un effondrement

progressif de tout ce qui donne sens à notre vie. Face à cette montée de l’insignifiance,
comme beaucoup nous ne pouvons vivre que par l’espoir qu’il est possible de changer le
cours des choses.

Cette course dévastatrice est menée par une minorité régnante n’agissant que
pour l’obsession de l’accumulation, de la domination et de la puissance. Les « démocra-
ties représentatives » et les révoltes actuelles mènent à des impasses. Seul un réveil des
populations et leur engagement pour un monde viable et décent pourra poser les réels pro-
blèmes qui les traversent. Vouloir la liberté aujourd’hui, c’est vouloir une rupture claire
menée par l’ensemble de la population : une auto-transformation de la société.

Nous voulons une véritable démocratie, exercée par les peuples, où les gens dé-
cident eux-mêmes de la direction et du fonctionnement de leurs sociétés. Cela implique
un individu capable de respecter, d’interroger, de critiquer et de créer aussi bien les règles
communes que les siennes propres. Il ne s’agit pas de rêver à un paradis, mais de faire
advenir une civilisation digne, libre et responsable. Nous voulons donc une société qui
pose explicitement et lucidement ses propres limites, qui rompe ainsi clairement avec
l’idéologie dominante. Il y a d’abord à se réapproprier de manière critique des attitudes
propres aux régions dites « sous-développées » : solidarité, don, entraide, convivialité,
hospitalité, honnêteté, qui sont l’essence d’une société digne.

Un certain nombre de mesures s’imposent pour vivre : la  prudence dans le
domaine technoscientifique, la  frugalité dans la consommation, et la  sagesse dans les
affaires publiques. Il n’est ainsi possible d’entraver la soif de pouvoir qu’en organisant
toutes les institutions autour d’assemblées souveraines, de mandats révocables et d’une
rotation des tâches. Et l’on ne peut se débarrasser de la recherche illimitée de profit qu’en
établissant ensemble une  égalité stricte des revenus, et une  redéfinition collective des
besoins. Rien de tout cela n’est naturel, ni inéluctable, ni surtout impossible : de telles
ruptures sont déjà survenues dans l’histoire.

Nous nous inscrivons dans ce projet d’autonomie issu des siècles de luttes collec-
tives qui refusèrent un ordre imposé par une autorité extérieure inaccessible : Traditions,
Dieux, Nature, Science, Marché ou Parti. Né dans la Grèce antique et réinventé en Occi-
dent, il fut incarné par la Renaissance, les Lumières, la Révolution française, le mouve-
ment ouvrier, les conflits de décolonisation, puis les combats des femmes, des jeunes, des
minorités et des écologistes. Ce projet d’égalité et de justice est aujourd’hui moribond,
piétiné au profit  de l’autre création historique de l’Occident,  la  délirante rationalité
instrumentale étendue à tous les domaines de la vie.

L’objet de notre collectif est que ce projet (re)devienne un véritable projet de ci-
vilisation. Notre besoin est pressant d’une intelligence collective capable de réflexion
théorique, de parole publique comme d’intervention pratique. Les forces capables de le
porter sont encore dispersées et souvent s’ignorent elles-mêmes. Notre recherche d’auto-
nomie individuelle et collective n’a de sens que dans une pratique concrète sans cesse
recommencée, inscrite dans la vie ordinaire, une progression à tâtons.

Lieuxcommuns@gmx.fr – www.collectiflieuxcommuns.fr
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Par cette brochure en trois parties, nous tâchons d’aborder les pro-
blèmes que soulève la formulation du projet d’une société réellement
démocratique – une démocratie directe. Terrain délaissé par une gauche
qui  se contente de gérer  loyalement  les intérêts  des capitalistes.  Terrain
hanté par le cauchemar stalinien et ses diverses variantes toujours vivaces.
Terrain constamment sapé, enfin, par les tenants du postmodernisme.

Une première brochure s’est attaquée à l’idéologie omniprésente qui
fait passer l’oligarchie actuelle pour une démocratie. Les textes rassemblés
dénoncent les mascarades électorales, exhument les origines historiques du
gouvernement  représentatif  et  sapent  les  fondements  théoriques  de  la
domination. Il s’agit d’interroger le système politique et le type d’individu
que nous connaissons actuellement : sont-ils compatibles avec une société
réellement démocratique ?

Une deuxième partie a examiné d’abord les obstacles idéologiques qui
se dressent dès qu’il est question d’un projet de société démocratique. Ces
objections, plus ou moins conscientes, ne peuvent être levées qu’en portant
un  regard  critique  sur  l’histoire  des  mouvements  d’émancipation.  Un
second texte pose la question de l’organisation collective de tous ceux qui
voudraient défendre aujourd’hui un tel projet et qui se heurtent à tous les
écueils concrets qui jalonnent notre époque.

Dans cette troisième partie, nous proposons notre projet d’une société
démocratique. Projet qui n’engage que nous, qui invite à la discussion, qui
laisse  de  nombreuses  questions  sans  réponses.  Ce  projet  est  subjectif,
puisque nous pensons que l’histoire n’a pas de sens prédéterminé. Mais il
n’est pas une utopie car il s’inspire fortement d’un héritage bien réel, celui
de  la  Grèce  antique  et  de  l’Occident  moderne,  seuls  moments  dans
l’Histoire où les hommes ont établi  que leurs lois  émaneraient  de leurs
délibérations et non d’un Dieu, d’une Tradition ou de toute autre source
posée  comme  non  discutable.  Cette  dernière  brochure  se  clôt  par  une
proposition de charte  visant  à  fédérer  les  courants  politiques animés de
projets similaires.

***

Lieux Communs est un collectif politique indépendant qui vise à une
auto-transformation  radicale  de  la  société.  Cette  brochure  aborde  une
question qui est au cœur de notre réflexion et de notre action.

Lieuxcommuns@gmx.fr – www.collectiflieuxcommuns.fr


